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Décret conférant l’honorariat des fonctions de président du conseil 
d'administration du Comptoir de vente des charbons sarrois 
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(p. 1074). 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
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coles) (p. 1077). 
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sociale (p. 1076). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret ne 61-91 du 23 janvier 1961 complétant le décret n° 57-493 du 
1 avril 4957 concernant certaines catégories de personnels du 
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LOIS 


LOI n° 61-89 du 25 janvier 1961 relative aux assurances maladie, 


invalidité et maternité des exploitants agricoles et des membres 
non salariés de leur famille (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Conseil constitutionnel a déclaré conforme à la Constitution, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 


suit : 


Art. 1°. — Il est introduit dans le titre II du livre VII du code 
rural un chapitre nouveau comportant - les articles 1106-1 à 
1106-16 ci-après, et intitulé : 


CHAPITRE 


ASSURANCES MALADIE, INVALIDITE ET MATERNITE 
DES PERSONNES NON SALARIEES 


SECTION I 
Champ d'application. 


« Art. 11061: — Les dispositions du présent chapitre 
s'appliquent, à condition que les intéressés pere sur le terri- 
toire métropolitain : 


« 1° Aux chefs d'exploitation ou d'entreprise visés 
à l’article 1060 (1°, 4° et 6°) à condition que ces dernières 
soient situées sur le territoire métropolitain et qu’elles aient 
une importance au moins égale à la moitié de l'exploitation type 
ouvrant droit à l'intégralité des prestations familiales agricoles, 
à moins qu'ils ne justifient d’une activité exclusivement agricole ; 


Loi n° 64-89 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 560 : 
Rapport de M. Godonnèche au nom de la commission des affaires culin- 
relles (n° 605) ; 
Avis de ia commission des finänces (n° GR : 
Avis de la commission de la production et des échanges n° 639 ; 
Discussion générale : 26. 28. 29 avril 1960 ; 3 et 6 mai 1960. 
Discussion des articles : 7 et & juin 1960 ; 7, 12 ei 13 juillet 1960 : 
Adoption le 7 juillet 1960 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assembhe nationale, n° 280 :19%9- 1960) : 
Rapport de M. Martial Brousse, au nom de la commission des affaires 
sociales, n° 335 (4959-1060: ; 
Avis de la commission des affaires éeonomiques. n° 3 :4960-1961) ; 
Avis de la commission des finances, n° #4 ‘1960-1961 . 
Discussion * 13 18, 19, 29 et 25 octohre 1960 ; 
Adoption le 25 octobre 1960. 
Assemblée nationalz : 
Projét de loi, modifié par le Sénat (n° 894) ; 
Rapport de M Grèverie, au nom de la commission des affaires eultu- 
relles (n° 956: ; 
Avis de la commission de la production (n° 960) ; 
Avis de la commission des finances (n° 962) : 
Discassion les 23 et 29 novembre 1960 ; 
Adoption le 29 novembre 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 77 (4960 1964) ; 
Rapport de M. Martial Brousse, au nom de la commission des affaires 
sociales, n° 79 (1960-1961), 
Avis de la commission des. affaires sociales, n° 82 11960-19641) ; 
Discussion et adoption le 7 décembre 1960. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi. modifié par le Sénat (n° 1021) : 
Rapport de M. Grèverie, au nom de la commission mixte paritaire (n° 1054) ; 
Discussion et approbation le 13 décembre 1960. 
Sénat : 
Rapport dé’ M. Brousse, au nom de la commission mixte paritaire, n° 411 
4960-1961) ; 
Discussion et adoption le 13 décembre 1960. 
Décision du Conseil constitutionnel du 20 janvier 1961 publiée au Journal oÿjficiel 
de la République française du 24 janvier 196). 


« 2° Aux aides familiaux non salariés des chefs d'exploitation 
ou d'entreprise ci-dessus visés. 


« Par aides familiaux, on entend les ascendants, descendants, 
frères, sœurs et alliés au même degré du chef d'exploitation ou 
d'entreprise ou de son conjoint, âgés de plus de seize ans, vivant 
sur l’exploitation ou l’entreprise et participant à sa mise en 
valeur comme non-salariés ; 


«< 3° Aux anciens exploitants et à leurs conjoints titulaires 
de la retraite de vieillesse prévue à l’article 1110, ainsi qu'aux 
titulaires de l’allocation de vieillesse prévue au même article, 
lorsqu'ils sont membres de la famille de l’exploitant et qu'ils ont 


|- donné lieu à cotisation pendant au moins cinq ans. 


« Toutefois, le bénéfice du présent paragraphe n’est accordé 
aux intéressés que lorsqu'ils entraient dans les catégories de 
personnes visées aux paragraphes 1° et 2° ci-dessus à la date 
à laquelle ils ont abandonné l'exploitation ou l’entreprise ; 


< 4° Aux conjoints et enfants mineurs de seize ans, à la 
charge des uns et des autres. 


« Pour l'application du présent chapitre, sont assimilés aux 
enfants mineurs de seize ans : 


« Ceux de. moins de vingt ans poursuivant leurs études dans 
des établissements autres que ceux déterminés pour l’application 
des articles 565 .et 575 du code de la sécurité sociale ; 


« Ceux de moins de vingt ans qui, par suite d’infirmité ou 
de maladie chronique, sont dans l’impossibilité totale et contrôlée 
de se livrer à une activité rémunératrice ; 


« 5°” Aux membres non salariés de toute société, quelles qu’en 
soient la forme et la dénomination ainsi qu’à leurs conjoints et 
enfants mineurs, lorsque ces membres consacrent leur activité, 
pour le compte de la société, à une exploitation ou entreprise 
agricole située sur le territoire métropolitain, lesdites sociétés 
étant assimilées, pour l'application du présent chapitre, aux 
chefs d'exploitation ou d'entreprise visés au à 1° du 
présent article. 


« Ne sont pas assujettis au régime d’assurance prévu par le 
présent chapitre : 


« Les exploitants forestiers négociants en bois affiliés à l'orga- 
nisation autonome d’allocation vieillesse des professions indus- 
trielles et commerciales ; 


« Les personnes qui exercent à titre principal une activité 
professionnelle non salariéè ne comportant pas le bénéfice d’un 
régime obligatoire d'assurance maladie, 


SECTION II 
Prestations. 


« Art. 1106-22. — I. — Les membres non salariés des pro- 
fessions agricoles visés à l’article 1106-1 sont obligatoirement 
assurés à l'égard : 


« 1° De la maternité ; 


« 2° a) Des maladies et accidents des enfants mineurs dans 
les mêmes conditions qu'en ce qui concerne les enfants des 
salariés assurés sociaux agricoles ; 


« b) Des maladies nécessitant une intervention chirurgicale 
à la condition que, sauf le cas de force majeure ou d'urgence 
mettant obstacle à l’hospitalisation, ladite maladie ait entraîné 
une hospitalisation reconnue nécessaire ; 


« c) Des maladies comportant, en matière d'assurance maladie 
des salariés agricoles, suppression de la participation des assurés 
au tarif de responsabilité. 


« La garantie des risques visés aux alinéas b et c qui pré- 
cèdent s'exercera dans les mêmes conditions que celles fixées 
pour les salariés agricoles ; 

« d) Des maladies autres que celles prévues ci-dessus sous 
réserve de l'établissement, par année et par famille, d’un abatte- 
ment portant sur les dépenses de l'assuré. Cet abattement sera 
déterminé par décret ; 


3° De l'invalidité. 
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« IL. — L'assurance ne comporte en aucun cas l'attribution 
d’indemnités journalières ; elle ne couvre pas les conséquences 
des accidents de la vie privée ni celles des accidents du travail 
et des maladies professionnelles lors même qu’il n’ÿ a pas eu 
adhésion à la législation relative auxdits accidents ou maladies. 


« III. — Le remboursement des frais inédicaux ou pharma- 


ceutiques est assuré, pour les maladies visées à l’alinéa d ci- 


dessus, dans des conditions telles qu’il comporte une participation 
de l'assuré égale à celle retenue dans le régime des salariés, 
sauf aménagement pris par décret après avis du haut comité 
médical. 


« IV. — Des décrets fixeront les conditions de liaison et de 
coordination entre les contrôles médicaux des régimes d’assu- 
rances sociales et le contrôle médical de l’aide sociale. Ce 
contrôle sera organisé sous l'égide du haut comité médical. 


« Art. 1106-3. — Les prestations allquées en application de 


l’article 1106-2 sont celles que prévoit la section III du cha- 


pitre IL du présent titre, à l'exclusion des indemnités journa- 
lières et des prestations des assurances décès et vieillesse, sous 
les réserves suivantes : 

« 1° Les diverses prestations sont fixées dans les conditions 
et limites établies par décret contresigné du ministre de l’agri- 
culture, du ministre de la santé publique et de la population 
et du ministre des finances et des affaires économiques, par 
les statuts et règlements des organismes d'assurance visés au 
deuxième alinéa de l’article 1106-89. 

« Ces statuts et règlements sont approuvés par le ministre 
de l’agriculture. Ils doivent être conformes aux dispositions 
obligatoires des statuts et règlements types approuvés dans les 
mêmes formes. 


« Ils précisent notamment les tarifs de responsabilité ; 

« 2° Les prestations d'invalidité ne sont dues qu'aux 
exploitants et aides familiaux visés à l’article 1106-1. Elles 
sont allouées dans le cas où, en raison de son état de 
santé, l'intéressé est reconnu comme totalement inapte à l’exer- 
cice de la profession agricole. L'intéressé a droit aux prestations 
en nature de l’assurance maladie tant pour lui-même que pour 
son conjoint et ses enfants à charge ; 

« 3° N’ont pas droit aux prestations du régime d’assurance 
prévu par le présent chapitre les personnes qui bénéficient, à 
quelque titre que ce soit, des prestations d’un autre régime 
obligatoire d'assurance maladie. 


« Art. 1106-4 — Un règlement d'administration publique 
déterminera les modalités de constitution et de fonctionnement 
d’un fonds spécial destiné à promouvoir et à développer une 
action sociale en faveur des bénéficiaires du présent chapitre et 
plus particulièrement des assurés les plus défavorisés. 


« Art. 1106-5. — L’assuré choisit librement son praticien. 

« L'action de l'assuré pour le paiement des prestations de 
l'assurance maladie se prescrit par deux ans, à compter du pre- 
mier jour du trimestre civil suivant celui auquel se rapportent 
lesdites prestations ; pour le paiement des prestations maternité 
elle se prescrit par deux ans à partir de la date de la première 
constatation de la grossesse. 

« Les dispositions des articles 1045 et 1046 sont applicables 
à l'assurance instituée par le présent chapitre. 


SECTION III 


Financement. 


« Art. 1106-66. — Le montant des cotisations dues pour les 
bénéficiaires visés à l’article 1106-1 pour la couverture des 
risques obligatoirement assurés en application du présent cha- 
pitre, est fixé par décret contresigné du ministre de l’agriculture 
et du ministre des finances et des affaires économiques, après 
consultation d’une commission où seront représentés les orga- 
nismes professionnels. 

« Les opérations financières relatives au présent chapitre sont 
retracées, en recettes et en dépenses, dans le budget annexe 
des prestations sociales agricoles. 


« Art. 1106-7. — I. — Bénéficient d’une exemption totale 
des cotisations : 


« 1° Les titulaires de l'allocation ou de la retraite de vieillesse 
agricoles visés au paragraphe 3° de l’article 1106-1, bénéficiant 
de l'allocation supplémentaire prévue par le livre IX du code 
de la sécurité sociale ; 


« 2° Les conjoints et enfants de moins de seize ans : 


« a) Des chefs d'exploitation ou d'entreprise” et des aides 
familiaux visés à l’article 1106-1 ; 


« b) Des personnes visées au éérannats 1° ci-dessus ; 


« 3° Les personnes qui, à quelque titre que ce soit, relèvent 
et bénéficient obligatoirement d’un autre régime d'assurance 
maladie, sous réserve que les prestations allouées par ce régime 
soient au moins équivalentes à celles instituées par le présent 
chapitre. 


« II. — Peuvent bénéficier d'une exemption totale ou ETS 
des cotisations : 


< 1° Tant pour eux-mêmes que pour leurs susiinei et leurs 
enfants mineurs de seize ans, les titulaires de l'allocation ou 
de la retraite vieillesse visés au paragraphe 3° de l’article 1106-1 
qui ont cessé toute activité professionnelle ou qui n’exploitent 
qu'une surface inférieure à la moitié de l'exploitation type 
ouvrant droit à l'intégralité des allocations familiales agricoles 
lorsqu'ils ne bénéficient pas de l'allocation supplémentaire prévue 
par le livre IX du code de la sécurité sociale ; 


« 2° Les aides familiaux visés à l’article 1106-1 (2°). 


« Art. 1106-8. — I. — Bénéficient d’une participation de l'Etat 
aux cotisations dues de leur chef les assurés vivant sur l’exploi- 
tation ou l’entreprise et participant à sa mise en valeur lorsque 
le revenu cadastral retenu au titre de celle-ci pour l'assiette 
des cotisations d'allocations familiales agricoles est inférieur 
à 400 NF. 


« Un décret pris sur proposition du ministre de l’agriculture 
et du ministre des finances et des affaires économiques fixe 
le pourcentage de cette. participation suivant l'importance du 
revenu cadastral. Les pourcentages ainsi fixés iront sphere 
ment de 10 p. 100 à 50 p. 100. 


« Toutefois, le revenu cadastral retenu pour l'application des 
dispositions du présent chapitre devra être assorti d'un coeffi- 
cient d'adaptation établi par décret et destiné à tenir compte, 
selon les départements, de la disparité du prix de location des 
terres de productivité semblable. 


« Dans le bail à métayage, le revenu cadastral retenu pour 
l'application au preneur des dispositions du présent article est 
la partie du revenu cadastral de l'exploitation correspondant 
à sa part dans le partage des fruits. 


« IL — Le bénéfice de la participation prévue au présent 
article est subordonné à la condition que l'intéressé tire ses 
moyens d'existence de son travail sur l’exploitation ou l’entre- 
prise. 

« N'entrent pas en compte pour l'application de la condition 
ci-dessus les ressources que l’intéressé se procure par l'exercice 
soit d’une activité non salariée accessoire à l’exploitation agri- 
cole et exercée sur celle-ci, soit une activité salariée. 


« Art. 11069. — L'unité du régime d'assurance maladie obli- 
gatoire est réalisée par la mutualité sociale agricole, qui effectue 
la compensation, ainsi que les opérations de contrôle y afférent. 
Elle centralise toutes les informations nécessaires au fonction- 
nement du régime. 


« Les personnes entrant dans le champ d’application du pré- 
sent chapitre sont assurées, à leur choix, soit par les caisses de 
la mutualité sociale agricole, soit par tous organismes d’assu- 
rances visés à l’article 1235 du présent code ou au code de la 
mutualité, ou par tous autres organismes d’assurances, dès lors, 
d'une part, que lesdits organismes auront été habilités par 
arrêtés de leurs ministres de tutelle respectifs et, d'autre part, 
qu'ils auront adhéré à un règlement approuvé par arrêté du 
ministre de l’agriculture, du ministre du travail et du ministre 
des finances et des affaires économiques, règlement prévu 
à l’article 1106-10. 
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« Les assujettis pourront contracter librement toutes autres 
assurances complémentaires ou supplémentaires auprès des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole ou de tous organismes 
visés à l’article 1235 du présent code ou au code de la mutualité, 
ou de tous autres organismes d’assurances. 


« Art. 1106-10. —- I. — Les organismes assureurs, en fonction 


de leur statut propre, devront se grouper par catégories, en vue 
de l’accomplissement de leurs obligations légales et réglemen- 
taires, notamment en ce qui concerne le respect des clauses des 
contrats, l’application des tarifs, l'exercice du contrôle médical 
et les opérations de compensation. 


« Les organismes assureurs, autres que les caisses de mutua- 
lité sociale agricole, devront obtenir de ces dernières, moyen- 
nant paiement de leur quote-part de frais, communication de 
tous renseignements nécessaires à l’établissement des cotisations 
des personnes dont ils auront reçu l’affiliation. 


« Les caisses de mutualité sociale agricole communiquent à 
l'inspecteur des lois sociales en agriculture le nom des assujettis 
qui n’auront pas été affiliés en temps voulu et dont l’inspecteur 
peut prononcer l’affiliation d’office auprès des organismes assu- 
reurs ; ces affiliations d'office seront réparties proportionnelle- 
ment aux effectifs recueillis, dans le département, par chacun 
des organismes. 


« Il est interdit à tout organisme d'assurances de refuser l’ins- 
cription volontaire ou ?'affiliation d'office d’un assuré, à peine 
de se voir retirer l'autorisation de garantir les risques prévus 
au présent chapitre. 


« Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application de l’article 1106-9 et du présent article. 
Un règlement approuvé par arrêté du ministre de l’agriculture, 
du ministre du travail et du ministre des finances et des affaires 
économiques précisera les clauses types qui devront figurer dans 
les statuts et règlements des groupements en ce qui concerne : 


« Les contrats types, tarifs et conditions imposées ; 


« La comptabilité spéciale pour la gestion desdits risques 
pour laquelle aucun bénéfice ne devra être réalisé ; 


« Le contrôle médical commun. 


« IL — L'affiliation des personnes intéressées est valable 
pour l’année civile en cours et les deux années suivantes et se 
renouvelle par tacite reconduction, sauf dénonciation adressée 
par lettre recommandée, trois mois au moins avant l'expiration 
de chaque période biennale, à l'inspecteur des lois sociales en 
agriculture dans la circonscription duquel se trouve l’exploi- 
tation. 


« Pour être valable, la dénonciation doit indiquer le nouvel 
organisme d’assurances choisi par l'intéressé. 


« Art. 1106-11. — Les caisses de mutualité sociale agricole 
peuvent passer des contrats avec les sociétés mutualistes ayant 
créé des œuvres sociales dans les conditions prévues aux arti- 
cles 75 à 78 du code de la mutualité én vue d'en faire bénéficier 
leurs adhérents. 


« Art. 1106-12. — Les chefs d’exploitation ou d’entreprise 
sont tenus de faire procéder à l’immatriculation à l’assurance 
tant d'eux-mêmes que de toutes personnes vivant sur leur exploi- 
tation ou entreprise et entrant dans le champ d’application du 
présent chapitre, et ils sont tenus de verser les cotisations dues 
en vertu du présent chapitre. 


« Les titulaires d'allocations ou retraites de vieillesse visés 
au paragraphe 3° de l’article 1106-1 et qui ont cessé toute 
activité professionnelle ou qui n’exploitent qu'une surface infé- 
rieure à la moitié de l'exploitation type ouvrant droit à l’inté- 
gralité des allocations familiales agricoles sont tenus des mêmes 
obligations pour eux-mêmes, leurs conjoints et les enfants 
mineurs «ou assimilés à leur charge. 


« Les cotisations se prescrivent par cinq ans à compter de 
Pt de l’année civile au titre de laquelle elles étaient 
ues. 


« Le défaut de versement des cotisations n'exclut les assurés 
du bénéfice de l'assurance qu’à l'expiration d’un délai de 
six mois à compter de la mise en demeure faite par lettre 


recommandée avec accusé de réception. La mise en demeure 
devra, à peine de nullité, rappeler les termes du présent alinéa. 


« Nul ne peut bénéficier des avantages d'ordre économique 
accordés aux agriculteurs et énumérés par décret s’il ne justifie 
de la régularité de sa situation à l'égard des obligations résul- 
tant du présent chapitre. ° 


« Art. 1106-13. — Les cotisations et pénalités de retard pour- 
ront faire l’objet d’une contrainte. 


« L’'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture 
peut procéder d'office, au lieu et place de la caisse intéressée 
et pour le compte de celle-ci, au recouvrement des créances de 
cotisations et pénalités de ladite caisse. 


« Art. 1106-14 — Les dispositions du livre II du code de 
la sécurité sociale sont applicables aux différends relatifs à 
l'application de l'assurance obligatoire instituée par le présent 
chapitre. 


« Art. 1106-15. — Les dispositions des articles 58, 59 et 60 
du codé de la sécurité sociale sont applicables aux actes, pièces 
et documents relatifs à l'assurance obligatoire par le 
présent chapitre. 


« Art. 1106-16. —— Un arrêté du ministre de l’agriculture, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre des postes et télécommunications fixe les conditions 
dans lesquelles bénéficient de la dispense d’affranchissement les 
correspondances relatives au service de l'assurance obligatoire 
instituée par le présent chapitre. » 


Art. 2. — 1l est inséré au titre IV,.du livre VII du code rural 
deux articles nouveaux 1244-1 et 1250-1 ainsi rédigés : 


« Art. 1244-1. — Les chefs d'exploitation ou d’entrgprise et les 
titulaires d'allocations ou retraites de vieillesse visés à l’arti- 
cle 1106-12 sont tenus de recevoir, à toute époque, les inspecteurs 
et contrôleurs des lois sociales en agriculture et les agents asser- 
mentés des éaisses de mutualité sociale agricole qui se présentent 
pour vérifier l'application régulière des dispositions du chapi- 
tre III-I du titre II du présent livre. 

« L'article 990 ci-dessus est applicable aux infractions aux 
dispositions du chapitre III-1 du titre II du présent livre. Pour 
l'application dudit article 990, les agents assermentés des caisses 
de mutualité sociale agricole auront les mêmes pouvoirs et 
bénéficieront de la même protection que les inspecteurs et 
contrôleurs des lois sociales en agriculture. 


« Sont punis d’une amende de 100 NF à 1000 NF et, en cas 
de récidive, de 200 NF à 2.000 NF ceux qui ont mis obstacle 
à l’accomplissement de ses devoirs par .un des inspecteurs, contrô- 
leurs ou agents visés au présent article. 


< Les dispositions du code pénal qui prévoient et répriment 
les actes de résistance, les outrages et les violences contre les 
officiers de police judiciaire sont, en outre, applicables à ceux 
qui se rendent coupables de faits de même nature à l'égard des 
inspecteurs, contrôleurs ou agents. » 


« Art. 1250-1. —— Des décrets en conseil d'Etat fixeront, en 
tant que de besoin, les modalités et conditions d'application du 
chapitre III-1 du titre II du présent livre, notamment les mesures 
de coordination concernant le cas où l’assuré relève simultané- 
ment du régime d'assurance prévu var ledit chapitre et d’un autre 
régime obligatoire d'assurance. » 


Art. 3. —' Sont résiliés de plein droit, à compter de la date’ 
d'entrée en vigueur de la présente loi, tous contrats en cours à 
la date de publication de ladite loi, assurant les personnes visées 
à l’article 1106-1 du code rural contre les risques maladie, 
maternité, invalidité, alors même que la garantie résultant desdits 
contrats serait supérieure à celle prévue par la présente loi. 


Le, trop-perçu éventuel correspondant aux primes ou coti- 
sations encaissées par les organismes assureurs à l’occasion de ces 
contrats sera remboursé aux intéressés avant le 31 décembre 
1961 au plus tard. 


Le montant de la taxe unique sur les contrats d'assurance 
afférant à la fraction de prime ou cotisation ainsi remboursée 
sera soit restitué, soit imputé sur la taxe exigible sur les contrats 
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conclus avant le 1° janvier 1962 en remplacement des contrats 
résiliés en exécution du premier alinéa du présent article. Les 
modalités d'application de cette disposition seront fixées par 
décret du secrétaire d'Etat aux finances. 


Art. 4. — L — Sont seseiss les dispositions de l’article 1026 
du code rural. 


IL — L'article 1049 du code rural est rédigé comme suit : 


« Art. 1049. — Les assujettis à la législation sociale agricole 
peuvent contracter auprès des caisses de mutualité sociale 
agricole des assurances complémentaires de l'assurance maladie, 
maternité et vieillesse dans les conditions déterminées par un 
règlement d'administration publique. 

« Les artisans ruraux visés à l’article 616 du présent code, 
les entrepreneurs de battage et de travaux agricoles peuvent 
contracter une assurance facultative contre les risques maladie, 
maternité et décès auprès des caisses de mutualité sociale agri- 
cole. Les cotisations et les prestations seront déterminées par 
les statuts desdites caisses. » 


Art. 5. — A l'issue d’une période probatoire de trois ans, le 
Gouvernement, au vu de l'expérience, déposera. un rapport au 
Parlement sur les résultats sanitaires ainsi que sur les conditions 
de gestion et d'équilibre financier du régime institué par la 
présente loi. 


Art. 6. —— Le ministre de l’agriculture établit chaque année 
un rapport sur les opérations relatives à l'assurance maladie des 
exploitants. Ce rapport, adressé au Président de la République, 
est publié au Journal officiel et distribué au Parlement. 


Art. 7. — A la première Session parlementaire de l’année 1961, 
le Gouvernement déposera un projet de loi relatif : 

1° Aux assurances maladie, invalidité et maternité ; 

2° Aux assurances vieillesse (allocations de se none et retrai- 
tes de vieillesse) ; 

3° Aux prestations familiales, . 


des exploitants agricoles des départements d'outre-mer et des 
membres non salariés de leur famille. 


Art. 8. — La présente loi entrera en vigueur le 1°’ avril 1961. 


Art. 9. — Le Gouvernement déposera avant le 30 juin 1961 un 
projet de loi aux termes duquel les chefs d'exploitation ou 
d'entreprise visés à l’article premier de la présente loi seront 
tenus de contracter, pour eux-mêmes et leur famille, auprès de 
l'assureur de leur choix, une assurance couvrant les conséquences 
des accidents de la vie privée, des accidents du travail et des 
maladies professionnelles. 

Avant le 1°" avril 1962, le Gouvernement déposera un projet 
de loi substituant au revenu cadastral un autre mode d’assiette 
des cotisations des régimes sociaux agricoles. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 25 janvier 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


+- 


ARRÊTÉS 


PREMIER MINISTRE 


Comité central d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics. 


Par arrêté du 26 janvier 1961, M. François Reymond, chargé de 
mission au secrétariat général du Gouvernement, est nommé membre 
suppléant du comité central d'enquête sur le coût et le rendement 
des és publics (suppléance du secrétaire général du Gouver- 
nemen 


Circulaire du 26 janvier 1961 
relative aux conférences ” interdépartementales. 


Le Premier ministre, le ministre de l'intérieur, le 
ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la construction et le secrétaire d’Etat 
au commerce intérieur à Messieurs les inspecteurs 
généraux de l’administration en mission extraordi- 
naire, Messieurs les préfets et Messieurs les inspec- 
teurs généraux de l’économie nationale, 


Objet. — Conférences interdépartementales. 


Depuis la publication du décrrt du 7 janvier 1959 portant harmo- 
nisation des circonscriptions administratives en vue de la mise en 
œuvre des programmes d'action régionale, le Gouvernement, après 
avoir procédé à la réorganisation territoriale prévue par le texte 
précité, a défini les conditions dans lesquelles les préfets des dépar- 
tements intéressés devaient concourir à l’étude et à la coordination 
des mesures d’application des plans régionaux et, d’une manière 
générale, de ia politique économique du Gouvernement. 

Ainsi, la circulaire du 20 juin 1960 relative aux conférences inter- 
départementales a fixé les règles générales de composition &t de 
fonctionnement ainsi que la compétence propre de ces organismes. 

Les instructions que vous a adressées cette circulaire interminis- 
térielle demeurent valables. Elles doivent toutefois être complétées 
pour tenir compte de la désignation d’une autorité chargée, dans 
chaque région, de présider aux travaux de la conférence interdépar- 
tementale. 

Le Gouvernement, tirant parti des expériences poursuivies dans 
un certain nombre de régions, a en effet décidé de renforcer la 
cohésion et l'efficacité de ces organismes collégiaux en confiant la 
présidence de chacun d’eux à un préfet déterminé. Un arrêté en 
date du 20 janvier 1961 vient de procéder aux nominations néces- 
saires. 

Cette décision témoigne de la volonté du Gouvernement de donner 
plus d’importance à ces organismes de coordination et de charger 
leurs présidents d’assurer la cohésion et la continuité de leurs 


efforts: un préfet est désormais chargé, à titre permanent, de la 


présidence de la conférence interdépartementale. 

Ce président, ou préfet coordonnateur, aura notamment pour 
tâche de provoquer la réunion des conférences interdépartementales 
et d’en établir l’ordre du jour, sur proposition des préfets et en 
accord avec l'inspecteur général de l’économie nationale. 

C’est à ce préfet que reviendra également la mission de transmettre 
les propositions de la conférence en vue de l’exécution des plans 
régionaux. 

Le préfet coordonnateur aura à assurer, en liaison avec l'inspecteur 
général de l’économie nationale, le secrétariat de cet organisme (1). 

En dehors des attributions qui lui sont dévolues en application des 
articles 3, 4 et 5 du décret n° 46-844 du 26 avril 1946 nt orga- 
nisation d’une inspection générale de l’économie nationale, l’inspec- 
teur général de l’économie nationale membre de la conférence peut 
être chargé de suivre, à la demande des préfets intéressés et en 
liaison avec eux, les problèmes évoqués par la conférence inter- 
départementale et dont la solution comporte une décision du 
pouvoir central, 

Dans cet esprit, un rôle tout particulier devra être ‘réservé à 
l'inspecteur général de l’économie nationale dans la préparation et 


l'exécution des plans régionaux. Etant donné. le caractère de ses 


(1) Il va de soi que le rôle des urbanistes em chef n’est en rien 
modifié en ce 7 concerne la préparation des plans régionaux de 
développement économique et social et d'aménagement du territoire 
et que leurs attributions en la matière demeurent exactement les 
mêmes que par le passé. 
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fonctions, il sera tout naturellement chargé d’assurer les liaisons 
fréquentes avec le commissariat du plan et avec le comité national 
des plans régionaux qu’impliquent l'élaboration et la mise en œuvre 
des plans régionaux. 

De même, la collaboration qui existe et qui doit se renforcer 
entre les inspecteurs généraux de l’économie nationale et les préfets 
de la région de programme, et, tout particulièrement, le préfet 
coordonnateur, devra se manifester de façon précise à l’occasion 
des diverses interventions qui seront effectuées, à l'échelon national, 
concernant les plans régionaux, 

Le fait que la présidence sera toujours exercée par le même préfet 
ne fera nullement obstacle à ce que la conférence interdéparte- 
mentale puisse se réunir successivement dans chacun des dépar- 
tements faisant partie de la région considérée. 

La portée de cette réforme doit être définie avec précision. 

Aucune modification n’est apportée aux directives gouvernemen- 
tales contenues dans la circulaire du 20 juin 1960 en ce qui concerne 
la composition et les missions des conférences interdépartementales. 

Aucune hiérarchie n’est, bien entendu, créée entre les différents 
chefs-lieux des départements dont les préfets participent à une 
conférence interdépartementale 

En ce qui concerne l’organisation générale et le fonctionnement 
courant de administration française, il convient d’insister sur le fait 
que la création des conférences interdépartementales des préfets 
ne réduit en rien l’autonomie d’action de chaque préfet à l’intérieur 
de son département. Le département demeure la cellule de base de 
l’organisation administrative française sur le plan local. La réforme 
qui vient d'intervenir ne crée aucun échelon administratif nouveau, 
aucune entité juridique originale ne s’interposant entre le départe- 
ment et le pouvoir central. Elle a seulement pour but de réaliser de 
la façon la plus souple possible une coordination entre certaines 
activités départementales. Il est bien évident que le préfet coordi- 
nateur ne dispose d’aucune autorité hiérarchique sur les autres 
préfets participant à la conférence interdépartementale. Tout 
conflit éventuel devra être soumis à l’arbitrage gouvernemental. 

Chaque préfet conserve donc l'intégralité de son pouvoir régle- 
mentaire et reste le représentant unique du Gouvernement à Péche- 
lon local. 

Il va enfin de soi que les modifications qui viennent d’être apportées 
au fonctionnement des conférences interdépartementales ne doivent 
nullement être interprétées comme limitant les possibilités offertes 
aux préfets de départements appartenant à des régions différentes 
de se réunir pour l’examen de quéstions particulières, économiques 
ou autres, intéressant plusieurs départements. 

La réforme que vous êtes chargés d’appliquer doit concilier le 
souci de respecter les structures actuelles de l’administration locale 
avec le désir d’accroître lefficacité de l’action administrative dans 
un domaine déterminé. Pour favoriser l’expansion harmonieuse de 
l'économie française, elle fait appel à la cohésion et aux facultés 
d'adaptation du corps préfectoral aussi bien qu’à lPesprit d'équipe 
des diverses administrations représentées à l’échelon local. 

Fait à Paris, le 26 janvier 1961. 

Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET/ 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 


Par arrêté du 23 janvier 1961, M. Daïlberto (Jacques), administrateur 
de la France d'outre-mer, est placé, pour compter du 1° janvier 1960 
et pour une période d’une année dans la position de service détaché 
auprès de la caisse centrale de coopération économique en qualité 
de directeur général de la Société immobilière centrafricaine. 


Par arrêté du 23 janvier 1961, M. Sabeau-Jouannet (Pierre), sms 


nistrateur en chef de classe exceptionnelle des affaires d'outre-mer, 
est placé pendant la période du 1°" mai au 2 septembre 1960 (inclus) 


dans !a position de service détaché auprès de la caisse centrale de : 


coopération économique, 
M. Sabeau-Jouannet est réintégré dans les cadres pour compter du 
3 septembre 1960. 


MINISTÈRES D'ETAT 


Décret du 23 janvier 1961 portant homologation de la décision du 
16 décembre 1960 du ministre d'Etat chargé du Sahara, des dépar- 
tements et territoires d'outre-mer modifiant, pour son applica- 
tion dans les départements des Oasis et de la Saoura, le décret 
du 28 mai 1957 portant homologation d’une décision du 24 avril 
1957 du ministre résidant en Algérie organisant un régime 
d'assurances sociales agricoles en Algérie. 


Par décret en date du 23 janvier 1961, est homologuée la décision 
du 16 décembre 1960 prise par le ministre d’Etat chargé du 
Sahara, des départements et territoires d’outre-mer m 
pour son application dans les départements des Oasis et de la 
Saoura, les dispositions du décret du-28 mai 1957 portant hemologa- 
tion d’une décision du 24 avril 1957 du ministre résidant en Algé- 
rie organisant un régime d’assurances sociales agricoles en Algérie. 


Décret du 23 janvier 1961 portant homologation de la décision du 

22 décembre 1960 du ministre d'Etat chargé du Sahara, des dépar- 

ut et territoires d'outre-mer portant affiliatian des kham- 

mès et autres associés agricoles à part de fruit au régime d'assu- 

_ rances sociales agricoles en vigueur dans les départements des 
Oasis et de la Saoura. 


Par décret en date du 23 janvier 1961, est homologuée la décision 
du 22 décembre 1960 prise par le ministre d’Etat chargé du Sahara, 
des départements et territoires d’outre-mer portant affiliation des 
khammès et autres associés agricoles à part de fruit au régime des 
assurances sociales agricoles en vigueur dans les départements des 
Oasis et de la Saoura 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Attribution d'une indemnité de réinstallation à certains agents 
permanents français du Maroc et de Tunisie, reclassés dans les 
cadres du ministère de l'agriculture, de la ‘caisse nationale de 
crédit agricole et dans certains corps algériens. 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de l’agriculture et le ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes, 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956, modifiée la loi n° 58-109 
du 7 février 1958 relative aux conditions de reclassement des fonc- 
tionnaires des administrations et services publics du Maroc et de 
Tunisie, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 58-1038 du 29 octobre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux conditions de reclassement 
des agents permanents français des sociétés concessionnaires, offices 
CE publics du Maroc et de Tunisie, et notamment son 

cle 19; 

Vu le décret n° 59-499 du 2 avril 1959 relatif aux indemnités de 
réinstallation allouées à certains personnels rapatriés après avoir 
servi outre-mer ; 

Vu larrêté intermainistériel du 13 octobre 1960 ouvrant des 
correspondances pour certains emplois du ministère de l’agriculture 
et de corps algériens à certains agents permanents français de la 
Centrale d'équipement agricole du Maroc et des secteurs de moder- 
nisation du paysannat ; 

Vu l'arrêté interministériel du 13 octobre 1960 établissant des 
correspondances entre les emplois de la caisse foncière de Tunisie 
et de la caisse de crédit artisanal et maritime de Tunisie et ceux 
de la caisse nationale de crédit agricole, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les agents permanents français de la Centrale d’équi- 
pement agricole ë Maroc et des secteurs de modernisation du 
paysannat, intégrés dans les cadres du ministère de l’agriculture et 
dans certains corps algériens, et les agents permanents français 
de la caisse foncière de Tunisie et de la caisse de crédit artisanal 
et maritime de Tunisie, imtégrés dans les cadres de la caisse natio- 
nale de crédit agricole, qui étaient domiciliés au Maroc ou en Tunisie 
depuis plus de dix ans et en fonctions dans ces mêmes organismes 
depuis plus de cinq ans, bénéficieront d’une indemnité de réinstalla- 
tion, à la charge de l'Etat, égale à trois mois du traitement brut 
perçu au Maroc ou en Tumisie, avec majoration d'un mois pour le 
ee gg et pour chacun des enfants à charge, Par traitement 
brut, il convient d’entendre le traitement de base, à SPETER 
de la majoration nord-africaine de 33 p. 100 et et des éléments de 
rémunération relatifs à la résidence. 


Art. 2. — Les agents ne réunissant pas la double condition prévue 
à l’article précédent perçoivent, dans les conditions fixées au barème 
ci-dessous,. une fraction de l'indemnité de réinstallation prévue à 
l’article précédent et décomptée par dixième du taux maximum, sous 
réserve qu'ils soient domiciliés depuis deux ans au moins et en 
fonctions depuis un an au moins au Maroc ou en Tunisie. 
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Pour l’application de ce barème, la condition de durée des services 
sert à déterminer le montant de l'indemnité à concurrence du 
se Lego en rapport avec la durée du séjour au Maroc ou en 

nisie, 


CONDITIONS A REMPLIR 


FRACTION 
de l'indemnité Durée du séjour au Maroc Durée des services publics 
effectués 
de réinstallation ou en Tunisie. au Maroc ou en Tunisie. 
10 ans. 5 ans. 
PAT 9 ans. 4 ans 6 mois. 
8 ans. 4 ans. 
7 ans. 3 ans 6 mois. 
UE 6 ans. 3 ans. 
5 ans. 2 ans 6 mois. 
4 ans. 2 ans. 
3 ans. an 6 mois. 
2 ans. 1 an. 


Art. 3. — Si, dans un ménage, les deux conjoints sont en droit 
de bénéficier de l'indemnité prévue au présent arrêté, celle-ci 
ne peut être perçue que par l’un d’eux. De même, l’indemnité n’est 
pas versée ou n'est versée que pour la différence en plus, si le 
conjoint de l'ayant droit a déjà perçu une indemnité de cette 
nature soit en qualité d'agent de l'Etat, soit en qualité d'agent d’une 
société concessionnaire, d’un office ou d’un établissement public du 
Maroc ou de Tunisie. é 

Toutefois lorsque les deux époux, ont fait l’objet, hors du 
territoire où ils exerçaient leurs fonctions, d’une affectation dans 
deux localités distantes de plus de 50 km, l’administration dont relève 
le second des époux lui alloue un supplément égal à la moitié de 
l'indemnité de réinstallation qui lui serait due, cette indemnité 
étant calculée au taux célibataire. « 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1961 


Le ministre des affaires étrangères, 
4 Pour le ministre et par délégation : 
Le ministre plénipotentiaire, 
directeur du personnel et de l'administration générale, 
J. VIMONT. 
Pour le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes 
et par délégation : 
Le secrétaire général, 
CHRISTIAN DELABALLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 


Administrateurs civils. 


Par arrêté du 23 janvier 1961, M. Faivre d’Arcier (Maurice- 
Charles), administrateur civil de 3° classe, 1°" échelon (ancien), est 
placé du 1°" juillet 1948 au 30 juin 1954 en position de service 
détaché auprès du résident général de France à Rabat en vue 
d'exercer les fonctions de secrétaire général de l’office de cotation 
des valeurs mobilières à Casablanca. 


 MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 23 janvier 1961 fixant le montant et la répartition 
indemnités dues en raison de la suppression de greffes de tri- 
bunaux d'instance, 


Par décret en date du 23 janvier 1961 : 


L’indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance de 
Digne, à la résidence de Castellane, supprimé par décret du 
9 juin 1959, due à compter de cette date aux ayants droit de 
M: Feraud par M‘ Garcin, greffier du même tribunal à la résidence 
de Saint-André-les-Alpes, ou par ses ayants droit, est fixée à la 
somme de 900 NF, sous réserve de l’évaluation ultérieure de l’indem- 
nité qui pourrait être éventuellement due à raison des produits 
des ventes mobilières aux enchères publiques. 

Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile 
à compter de la publication du décret de suppression de l’office. 


L’indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance de 
Draguignan, à la résidence de Fayence, supprimé par décret du 
2 septembre 1959, due à compter de cette date à M° Fabre ou à ses 
ayants droit par M' Gayrard, greffier du même tribunal, au siège 
de la juridiction, ou par ses ayants droit, est fixée à la somme de 
1.600 NF, sous réserve de l'évaluation ultérieure de l'indemnité 
qui pourrait être éventuellement due à raison des produits des 
ventes mobilières aux enchères publiques. : 

Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile 
à compter de la publication du décret de suppression de l'office. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance de 
Nontron, à la résidence de Lanouaïille, supprimé par décret du 
9 juin 1959, due à compter de cette date à M° Sudreau ou à ses 
ayants droit par M‘ Ranouil, greffier du même tribunal, à la rési- 
dence de Thiviers, ou par ses ayants droit, est fixée à la somme 
de 3.543 NF, sous réserve de l’évaluation ultérieure de l'indemnité 
qui pourrait être éventuellement due à raison des produits des 
ventes mobilières aux enchères publiques. 


. Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile 
à compter de la publication du décret de suppression de l'office. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance 
d’Argentan, à la résidence de la Ferté-Frenel, supprimé le 9 novem- 
bre 1959, due à compter de cette date à M° Dorlet ou à ses ayants 
droit par M° Richer, greffier du même tribunal, à la résidence de 
Gacé, ou par ses ayants droit, est fixée à la somme de 9.391 NF, sous 
réserve de l'évaluation ultérieure de l'indemnité qui pourrait être 
éventuellement due à raison des produits des ventes mobilières 
aux enchères publiques. 


Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile 
à compter de la publication du décret de suppression de l'office. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance de 
Reims, à la résidence de Fismes, supprimé le 25 juin 1959, due 
à compter de cette date à M° Thoreau ou à ses ayants droit, est fixée 
à la somme de 8.317 NF, sous réserve de l’évaluation ultérieure de 
l'indemnité qui pourrait être éventuellement due à raison des 
produits des ventes mobilières aux enchères publiques. 

Cette indemnité sera ainsi répartie : 

M. Chabenat, greffier du tribunal d'instance de Reims, en rési- 
dence au siège de cette juridiction, paiera 8.000 NF; ’ 

M. Nermerick, greffier de police du tribunal d’instance de Reims, 
Paiera 317 NF. 

Ces sommes produiront intérêt au taux légal en matière civile 
à compter de la publication du décret de suppression de l'office. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal d’instance de 
Saint-Brieuc, à la résidence d’Etables-sur-Mer, supprimé le 9 juin 
1959, due à compter de cette date à M° Gautier ou à ses ayants droit 
par M: Sallio, greffier du même tribunal, au siège de cette juridietion, 
ou par ses ayants droit, est fixée à la somme de 6.544 NF, sous 
réserve de l’évaluation ultérieure de l'indemnité qui pourrait être 
éventuellement due à raison des produits des ventes mobilières 
aux enchères publiques. 

Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile 
à compter de la publication du décret de suppression de l'office. 


L'’indemnité de suppression du greffe du tribunal d'instance de 
Saint-Girons, à la résidence de Massat, supprimé le 9 juin 1959, due 
à compter de cette date aux ayants droit de M. Subra de Bieusses 
par M: Ter, greffier du même tribunal, au siège de cette juridiction, 
ou par ses ayants droit, est fixée à la somme de 1.300 NF. 

Cette somme produira intérêt au taux légal en matière civile 
à compter de la publication du décret de suppression de l'office. 


Liste des diplômes admis en équivalence du baccalauréat pour les 
candidats au concours d'éducateur stagiaire des établissements 
pénitentiaires en Algérie. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de 
l'éducation nationale et le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 

Vu le décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut spécial des fonctionnaires 
des services extérieurs de l’administration pénitentiaire ; 

Vu le décret n° 60-698 du 18 juillet 1960 étendant à l'Algérie 
et aux départements des Oasis et de la Saoura les dispositions du 
décret susvisé du 12 décembre 1958; - 

Vu le décret du 24 mars 1948 relatif à l’organisation de la 
justice en Algérie, complété par celui du 8 octobre 1948 ; 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l'exercice 
de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 juillet 1948 portant délégation de 


pouvoirs au gouverneur général de l’Algérie, : 


Arrêtent : 


Art. 1°". — La liste des diplômes admis en équivalence du bacca- 
lauréat pour les candidats au concours d’éducateur des établisse- 
ments pénitentiaires en Algérie est fixée ainsi qu’il suit : 

Brevet supérieur. 

Diplôme d'Etat d’assistant social ou d’assistante sociale. 

Capacité en droit. 

Diplôme d’élève breveté des écoles nationales professionnelles 

(section technique et industrielle). 
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Brevet supérieur d’études commerciales et 2 partie). 
Certificat de législation algérienne. 

Diplôme d’études supérieures des médérsas. 

Diplôme de l'institut d’études supérieures islamiques. - 

Diplôme de fin d’études des lycées d'enseignement franco-musulman. 
Diplôme.du centre de formation de d’études 

politiques de l’université: d'Alger. 

Art. 2. — Le directeur de l'administration Ssiitéutiatre est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
Me de la République française et inséré au Recueil des actes 

ministratifs de la délégation générale en Algérie. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1961. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'administration 
PIERRE ORVAIN. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de l'éducation nationale par intérim, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 


Délégations de signature. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, notamment ses articles 82 et 84; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. 1°". — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Robert Lhez, 
directeur du personnel et de l’administration générale, Mile Alice 
Dieuzeide, magistrat de ladministration centrale, est habilitée à 
signer, au nom du garde des sceaux, ministre de la ‘justice, tous états 
de traitements, d’indemnités, d'allocations et toutes pièces justifi- 
catives”se rapportant à ces états 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 25 janvier 1961. 

EDMOND MICHELET. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
dt” - publique, notamment ses articles 82 et 84; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. — En cas d'absence où d’empêchement de M. Robert Lhez, 
directeur du personnel et de l’administration générale, M. Pierre 
Dorlot, magistrat à la direction du personnel et de l’administration 
générale, est habilité à signer, au nom du garde des sceaux, ministre 
de la justice, tous états de traitements, d’indemnités, d’allocations 
et les pièces justificatives se rapportant à ces états. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. - 
Fait à Paris, le, 25 janvier 1961. 


Magistrats consulaires. 


Par arrêté du 26 janvier 1961, l’honorariat est conféré à : 

M. Bartagnon (Edouard-Jean-Pierre), ancien président du tribunal 
de commerce de Salon-de-Provence. 

M. Buiret (Gilbert-Paul-Gustave-Camille), ancien président du 
tribunal de commerce de Saint-Valery-sur-Somme. 

M. Hilaire (Georges-Gaston-François-Marius), ancien président du 
tribunal du commerce du Puy. 

M. Laurient (André-Pierre), ancien président du tribunal de com- 
merce d’issoudun. 


M. Linares (Pierre-Marcel), ancien président du tribunal de 
commerce de Bergerac, 


M. Mouilleron - ancien président du tribunal 


de commerce de Saint-Martin-de- 


M. Nivault (Georges-Jacques), ancien président du tribunal de 


commerce de Saintes. 


M. Orenga de Gaffory (Ange), ancien président du tribunal de 


commerce de Bastia. 


M. Peborde (Raymond), ancien président du tribunal de commerce 


de Pau. 


M. Pecard (Roger), ancien président du tribunal de commerce 


de Tours. 


(Gaëtan), ancien président du tribunal de commerce 


M. Saulnier (François), ancien président du tribunal de commerce 


Châlons-sur-Marne, 


Spinosi (Patrice), ancien président du tribunal de commerce 


M. Desforges (Jacques), ancien président de chambre au tribunal 
de commerce de la Seine. 


M. Levylier 


(Jacques-Léon), 


tribunal de commerce de la Seine. 


M. Perrault (André-Albert-Roger), 


au tribunal de commerce de la Seine. 
M. Blanc (Delphin-Louis), ancien juge au tribunal de commerce 


de Salon-de-Provence. 


ancien président de chambre au 
ancien président de chambre 


M. Couturier (Robert-Alexandre-Valentin), ancien juge au tribunal 
de commerce de Tours. 


M. Gaquière (Louis-François), ancien juge au tribunal de com- 


merce de Saintes. 


M. Jauffret (Jean-Baptiste), ancien juge au tribunal de commerce 


de Marseille. 


M. Leps (Louis-Adrien-Jean), ancien juge au tribunal nl commerce 


de Marseille. 


M. Maurel (Jacques), ancien juge au tribunal de :ommerce de 


Marseille 


M. Pauget (Emile-Louis-Joseph), ancien juge au tribunal &e com- 


merce de Marseille. 


M. Pitoiset (Georges-Gaston), ancien juge au tribunal de commerce 


de Châlons-sur-Marne. 


M. Zutta (Pierre), 
Marseille. 


ancien juge au tribunal de commerce de 


ment de 


des cours et tribunaux de 


(à l'exception du ressort de la cour d'appel de 2 Forahe 


Mie Arnaud (Claude). 
Bagage. 
M. Bezou. 

Biot. 
Bordes. 

M'e Brun. 

Buffeteau. 
Carroy. 

Cassagne. 
Chaillou. 

Me Chamouleau. 

Mie Cousin. 

Couturier. 


Decoaol. 
Enreille. 
M. Garrica, 


- | Gilles. 


Giscloux. 
Mie Grossi. 
MM. Houedry. 

de Jong. 
M'e Joubert. 
M"°* Jourdaine. 


(Odette). 


M. Lieb. 
Mie Marie. 
Marti. 
M. de Martin de 
Bellerive. 
M'e Miecheau. 
M. Musac. 
Nayrac. 
Privat. 
Mie Riollet. 
Me: Rossi. 
Sarrazin. 
M. Spano. 
Mie Tillet. 


Liste des candidats admissibles au concours ouvert pour le recrute- 
ment de secrétaires des cours et tribunaux de la métropole 
(à l'exception du ressort de la cour d'appel de Colmar). 


M. Andrieu. 
Me Audrand. 
M. Baudic. 
Beffara. 
Benoit. 
Me Bes. 
Bidaut. 
Bordes. 
M'e Bouisset. 
Me Boulot (Irène). 
M'e Brochard. 
M. Caravaca. 
Chamouleau. 
Chemouny. 
M. Christment. 
Mre Claudel. 
Mie: Clement. 
Cousin. 
Coustaut. 
Couturier. 
Cuzon. 
Me Demeaux. 
M'ie Denele. 
MM. Divoux. 
Dizin. 


M. Donen. 
M'e Enreille. 
M. Fabrer. 


Mre Feuillafay. 
M'e Frene. 
Me Gally, 

M. Garriga. 
Guignard. 
M'e Guimard. 
MM. Haffa. 

Houedry. 
Isambart. 
Mie Joubert. 
MM. Lavoine. 
Ledeuil. 
Mme Lefevre 
M'e Lemaire. 
Le Moal. 
Malignon. 
M. de Martin de 
Bellerive. 
M'e Micheau. 
Mres Morigot. 
Mornas. 


(Eliane). 


Mussier, 
Navarro. 

M'ies Ollivier. 
Custry. 

M. Petit. 

Me Pommier. 
Rayez. 

M. Richard. 
Me Roudy. 
Roulleau. 

M. Rulliere, 
Salaun. 

Sanz. 
Me Serre. 
Mie Soulas. 

M. Spano. 
M'e Sutra. 

M. Tendero. 
Mie Tixier. 
Me Tschingschang. 
Mie Vitry. 
Me, Wiart. 
Wolbold. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR" 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 24 janvier 1961, M. Pagnoux (André), inspec- 
teur du matériel de classe exceptionnelle des cadres chérifiens, est 
intégré et reclassé au 15 août 1957 en qualité de secrétaire d’admi- 
nistration hors classe du ministère de l’intérieur (indice nét 360), 
avec ancienneté du 20 mai 1957. 

La date d'intégration effective de M. Pagnoux est fixée au 
1°" septembre 1957. 


Par arrêté du 24 janvier 1961, les dispositions de l’article 2 de 
l’arrêté du 21 juillet 1960 concernant M. Roty (Pierre) sont modifiées 
dans les conditions suivantes : 

« M. Roty (Pierre) est promu attaché d’administration centrale de 
2°, classe, 1°" échelon, à dater du 3 septembre 1960 ». 


Par arrêté du 24 janvier 1961, les dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté du 21 juillet 1960 concernant M. Duludaix (Jean) sont modi- 
fiées dans les conditions suivantes : 

« M. Duludaix (Jean) est promu attaché d’administration centrale 
de 2° classe, 1°" échelon, à dater du 8 juin 1958 ». 


Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêté du 20 janvier 1961, M. Mazet (Lucien), administrateur 
des services civils d'Algérie de classe exceptionnelle, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 20 février 1961. 


. Par arrêté du 21 janvier 1961, M. Agostini (Pierre), administrateur 
des services civils d’Algérie de classe exceptionnelle, est placé en 
position de service détaché : 

1° Pour la période du 9 août 1957 au 7 janvier 1959, auprès du 
ministre de la France d'outre-mer ; 

2° Pour la période du 8 janvier au 26 mars 1959, auprès du Premier 
ministre ; 

3° Pour la période du 27 mars au 31 décembre 1959, auprès du 
ministre d'Etat chargé de l’aide et de la coopération, 
pour servir à Brazzaville en qualité de secrétaire du conseil du 
contentieux administratif. x 


Par arrêté du 21 janvier 1961, M. Agostini (Pierre), adminis- 
trateur des services civils d’Algérie de classe exceptionnelle, est 
placé en position de service détaché, pour une période de trois 
ans à compter du 1° janvier 1960, auprès du Premier ministre, 
secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, 
is exercer les fonctions de conseiller du tribunal administratif du 

ongo. 


Personnel des préfectures. 


Par arrêté du 5 décembre 1960, les dispositions de l’arrêté 
interministériel du 27 novembre 1959 sont modifiées ainsi qu’il suit : 

« M. Trouvat (Camille), attaché de 1'° classe, 2° échelon, à la pré- 
fecture de la Vienne, est placé en position de service détaché 
auprès du département de la Vienne, pour une période de cinq 
ans avec effet du 1° août 1959, pour exercer les fonctions de 
secrétaire permanent du conseil général ». 


Par arrêté du 30 novembre 1960, M. Aristide Paoli, chef de 
bureau de 4° échelon à la préfecture de la Savoie, est placé en 
position de service détaché pour une durée de cinq ans, à compter 
du 16 janvier 1960, auprès du ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre, pour exercer les fonctions de délégué 
adjoint de 1'° classe, 2° échelon, à la direction interdépartementale 
de Marseille, 


Par arrêté du 17 décembre 1960, M. Marcel Trosset, chef. de 
division de 6: échelon à la préfecture du Rhône, est placé en 
position de service détaché, pour une période de cinq ans, à compter 
du 1° mai 1960, pour exercer les fonctions de secrétaire général 
de la mairie de Villeurbanne (Rhône). 


Sûreté nationale. 

Par arrêté du 23 janvier 1961, M. Garambois (Paul), sous-bri- 
gadier de la sûreté nationale, est placé dans la position de déta- 
chement, pour une durée de cinq ans, à compter du 1°" novembre 
1957, pour lui permettre d'exercer ses fonctions auprès du minis- 

des affaires étrangères (ambassade de France au Maroc : Ser- 
vice des anciens combattants et victimes de ia guerre). 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêté du préfet de la Creuse en date du 25 octobre 1960, 
les nouvelles limites territoriales des communes de Saint-Pierre- 
de-Fursac (canton du Grand-Bourg, arrondissement de Guéret) et 
de Saint-Etienne-de-Fursac (mêmes canton et arrondissement) ont 
été fixées conformément au plan annexé audit arrêté. 

Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. . 

Les conseils municipaux sont maintenus en fonctions. 


Par arrêté du préfet de la Dordogne en date du 15 décembre 1960, 


qui prendra effet à compter du 1°" janvier 1961, les communes 
de Fontenilles-d’Aigueparse (canton de Villefranche-du-Périgord, 
arrondissement de Sarlat) et de Mazeyrolles (mêmes canton et arron- 
dissement) sont réunies en une seule commune. Celle-ci portera 
le nom de Mazeyrolles et son chef-lieu est fixé au lieudit « Le Got ». 

Le chiffre de la population de la nouvelle commune, tel qu'il 
résulte du dernier recensement, est de 495 habitants. 

La nouvelle commune sera, jusqu’au prochain renouvellement 
des conseils municipaux, administrée dans les conditions fixées par 
l’article 10 (al. 2) du code de l’administration communale, 


Par arrêté du préfet de l’Hérault en date du 25 octobre 1960, 
les hameaux de Labadie et Labartarie, dépendant de la com- 
mune de Ferrières-Poussarou (canton d’Olargues, arrondissement 
de Béziers), représentés par une teinte jaune sur le plan annexé 
audit arrêté, sont rattachés à la commune de Berlou ( es canton 
et arrondissement). 

Les conseils municipaux sont maintenus en fonctions. 


Les chiffres de la population des communes mentionnées à l’arrêté 
pu < ar visé, tels qu’ils résultent du dernier recensement, sont les 

vants : 
Commune de Berlou. — Avant : 249 habitants ; après : 294 habitants. 
$4 habitants ; après : 


Commune de Ferrières-Poussaroëü. — Avant : 
49 habitants. 


Par arrêté du préfet de l'Isère en date du 26 novembre 1960, 
les nouvelles limites territoriales des communes de Saint-Marcel- 
lin (canton de Saint-Marcellin, arrondissement de Grenoble) et de 
Chatte (mêmes canton et arrondissement) ont été fixées conformé- 


: ment au plan annexé audit arrêté. 


Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 
Les conseils municipaux sont maintenus en fonctions. 


Par arrêté du préfet de la Mayenne en date du 31 octobre 1960, 
les nouvelles limites territoriales des communes de Saint-Pierre- 
sur-Erve (canton de Sainte-Suzanne, arrondissement de Laval) et 
de Thorigné-en-Charnie (mêmes canton et arrondissement) ont été 
fixées conformément au plan annexé audit arrêté. 

Les conseils municipaux sont maintenus en fonctions. 

Les chiffres de la population des tommunes mentionnées à l'arrêté 
ci-dessus visé, tels qu’ils résultent du dernier recensement, sont les 
suivants : 


Saint-Pierre-sur-Erve. — Avant: 217 habitants ; après: 225 habi- 
tants. 
Thorigné-en-Charnie. — Avant : 385 habitants ; après : 377 habitants. 


Par arrêtés du préfet de Seine-et-Marne en date des 6 et 20 octobre 


: 1960 et dans le cadre des opérations de remembrement, les nou- 


velles limites territoriales des communes ci-après énumérées : 


Treuzy-Levelay (canton de Nemours, arrondissement de Melun) et 
Nonville (mêmes canton et arrondissement) ; 

Mauperthuis (canton de Coulommiers, arrondissement de Meaux) 
et Saints (mêmes canton et arrondissement) ; : 

Nangis (canton de Nangis, arrondissement de Provins) et Bailly- 
Carrois (canton de Mormant, arrondissement de Melun) ; 

Tournan-en-Brie (canton de Tournan-en-Brie, arrondissement de 
Melun) et les Chapelles-Bourbon (canton de Rozay-en Brie, arrondisse- 
ment de Melun) ; 

Tournan-en-Brie (canton de Tournan-en-Brie, arrondissement de 
Melun) et Neufmoutiers-en-Brie (canton de Rozay-en-Brie, arrondisse- 
ment de Melun) ; 

Treuzy-Levelay (canton de Nemours, arrondissement de Melun) 
et Villemer (canton de Moret-sur-Loing, arrondissement de Melun) ; 

Marolles-sur-Seine (canton de Montereau-Faut-Yonne, arrondisse 
ment de Provins) et Barbey (mêmes canton et arrondissement), 


ont été fixées conformément aux plans annexés auxdits arrêtés. 


Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 
Les conseils municipaux sont maintenus en fonctions. 
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Par arrêtés du préfet de Seine-et-Marne en date des 27 octobre 
1960, 7 novembre 1960 et 25 novembre 1960 et dans le cadre des 
opérations de remembrement, les nouvelles limites territoriales des 
communes ci-après énumérées : 

Ichy (canton de Château-Landon, arrondissement de Melun) et 
Aufferville (mêmes canton et arrondissement) ; a 

Aufferville (canton.de Château-Ländon, arrondissement ‘de Melun) 
et Obsonville (mêmes canton et arrondissement) ; 


Aufferville (canton de Château-Landon, arrondissement de Melun) 


et Châtenoy (canton de Nemours, même arrondissement), 
ont été fixées conformément au plan annexé auxdits arrêtés. 


Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 
Les conseils municipaux sont maintenus en fonctions. 


Liste d'aptitude aux fonctions de chef de cabinet de préfet. 


Par arrêté en date du 19 janvier 1961, sont inscrits sur à liste 
d'aptitude aux fonctions de chef de cabinet de préfet : 


MM. Jouandet (Jean). {Quere (Jean-Pierre). 


Barbot (Ivan). Le Taillandier de Seiller (Jean- 
Bianc (Hubert). Gabory (Jean- + François). 
Deslignes (Pierre). Claude). Stirn (Olivier). 
Dufeigneux (Jean- Meunier (Charles). Tressens (Jean- 
Louis). Pelissier (Jean). Claude). 
Gioux (Jean-Pierre). Pruvot (Jean). Vial (René). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 26 janvier 1961 portant désignation des membres- 
du consei | supérieur de la guerre pour l'année 1961. . 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 51-612 du 18 mai 1951 portant création d’un 
conseil supérieur des forces armées et réorganisation du conseil 
supérieur de la guerre, de la marine et de Fair 

Vu les äétrets n° 53-495 du 21 LÀ # et n° 58.878 du 23 sep- 
tembre 1958 modifiant le décret ge éc 

Le conseil des eau enten u, 


Décrète : 


Art. 1%. — La eomposition du conseil supérieur de la guerre 
pour l’année 1961 est fixée ainsi qu'il suit : 


à Membres de droit. 


MM. 
Le président de chambre ‘à la cour des comptes Rivalland (J.), 
délégué ministériel pour l’armée de terre. 


Le général d’armée Le Puloch (L.-J.-A.), chef d’état-major de l’armée, 
vice-président. 
Autres membres titulaires. 


MM. 
Le général d'armée Jacquot (P.-E.). 
Le général d'armée Garbay (P.-F.-M.-J.). 
Le général d'armée Demetz (A.-G.-A.-M.). 
Le général d'armée Lavaud (G.-J.). 
Le général d'armée Allard (M.-P.-A.-J.). 
Le général d’armée Gambiez (F.-C.-L.). 
Le général“de corps d'armée Lecoq (R.). 
Le général de corps d'armée Pedron (RE). 
Le général de corps d'armée Conze (P.-A.-C.). 
Le général de corps d’armée Crepin (J.-A.-E.). 
Le général de corps d’armée Legrand (R.). 


Avompter du 12 février 1961. 


M. le général de corps d’armée Dodelier (L.-F.-M.), en remplacement 
1 M. le général de corps d'armée Legrand (R.), atteint par la limite 
ge. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de ge do du présent 


décret qui sera publié au Journal officiel République 
française 
Fait à Paris, le 26 janvier 1961. 
C. DE GAULLE, 


Par le Président de la Dépabine : 
Le Premier ministre, 
. Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décret du 26. pa a 1961 portant fixation 
de la composition du conseil supérieur de la marine pour 1961, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 51-612 du 18 mai 1951 portant création d'un 
conseil supérieur des forces armées et réorganisation du c 
supérieur de la guerre, de la marine et de Pair; 

Vu les décrets n° 53-495 du 21 mai 1953 et n° 58-878 du 23 sep- 
tembre 1958 modifiant le décret précédent ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — La com tion du conseil supérieur de la marine 
pour l’année 1961 est fixée ainsi qu'il suit : 


* Membres de droit. 


MM. 
Le Bigot (G.-C.-R.), délégué ministériel pour la marine. 


L’amiral Cabanier (G.-E.-J.), chef d’état-major général de la marine, 
vice-président. 


L’amiral Ortoli (P.-A.-P.), inspecteur général des forces maritimes et 
aéronavales. 
Autres membres titulaires. 


MM. 
Le vice-amiral d’escadre Querville (J.-M.). 
Le vice-amiral d’escadre Monaque (P.-L.-M.-J.). 
Le vice-amiral d’escadre Sap (R.-E.). 
Le vice-amiral d’escadre Barthélémy (R.L.). * 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
mere qui sera publié au Journal officiel de la République 
ranç 


Fait à Paris, le 26 janvier 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décret du 26 janvier 1961, ant désignation des 
du con per seil supérieur 7 pour l’année 1961. 


Le Président de ia République, : 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 51-612 du 18 mai 1951 modifié portant création 
d'un conseil supérieur des forces armées et réorganisation des 
conseils supérieurs de la guerre, de la marine et de l'air ; 

Vu les décrets n° 53-495 du 21 mai 1953 et n° 58-878 du 23 sep- 
tembre 1958 modifiant le décret précédent ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — La éépisliss d du conseil supérieur de l’air pour 1961 
est fixée Lr-us qu’il suit : 


Membres de droit. 


MM. 
Blancard (J.), délégué ministériel pour l’armée de l'air. 
Le général d'armée aérienne Stehlin (P.-M.-V.), chef d'état-major de 
l’armée de l'air, vice-président. 


Le général d’armée aérienne Saubestre .(V.-G.), inspecteur général 
de l’armée de l'air 


Autres membres titulaires: 


MM. 

Le général d'armée aérienne Valin (M.-H.). 
Le général d'armée aérienne Leroy (G.-J.-A.-N.). 
Le général de corps aerien Dumesnil de Maricourt (R.-A.-M.-A.). 
Le général de corps aérien Martin (A.). 
Le général de corps aérien Nicot (J.-L.-N.). 

Art. 2, — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 26 janvier 1961. 


Par le Président de la République : 
Le Prenuer. ministre, 
D L2 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Décret du 26 janvier 1961 
portant affectation d'un officier général de l’armée de terre. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1*, — M. le général de brigade Loiret (Joseph-René-Marie- 
Stanislas) est nommé commandant du groupe de subdivisions de 
Montauban. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 26 janvier 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décret du 25 janvier 1961 portant promotions dans les corps 
d'officiers de maring, d'ingénieurs mécaniciens et d'officiers des 
équipages de la flotte. 


Par décret en date du 25 janvier 1961, sont promus ou nommés 
dans le cadre actif : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de vaisseau. 


A compter du 1° janvier 1961. 


M. le capitaine de frégate Landrin (Robert), du port de Cher- 
bourg, en remplacement de M. le capitaine de vaisseau Lazennec, 
retraité. 


Au grade de capitaine de frégate. 


A compter du 1°" janvier 1961. 


Les capitaines de corvette : 

M. Servent (Victor-Etienne-Edouard), du port de Toulon, en rem- 
placement de M. le capitaine de frégate Hosteau, retraité. 

M. Laurain (Bernard-Pierre-Jean-Marie), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le capitaine de frégate Delacour, retraité. 

M. Lagersie (Roger-Louis-Eugène), du port de Cherbourg, en rem- 
placement de M. le capitaine de frégate Pichot de Champfleury, 
retraité. 

M. Durival (Jean-Marie), du port de Cherbourg, en remplace- 
ment de M. le capitaine de frégate Azière, placé en congé définitif du 
personnel navigant de l’aéronautique. 

M. Lechat (Claude-André-René), du port de Lori t, en rem- 
placement de M. le capitaine de frégate Fayard, précédemment 
promu. 

M. Hautefeuille (Gilbert-Jules-Joseph), du port de Cherbourg, en 
remplacement de M. le capitaine de frégate Postec, précédemment 
promu. 

M. Colardelle (Maurice-Jean), du port de Rochefort, en rempla- 
cement de M. le capitaine de frégate Madec, précédemment promu. 

M. Montillier (René-Louis), du port de Rochéfort,, en remplace- 
ment de M. le capitaine de frégate Landrin, promu. 


Au grade de capitaine de corvette. 


Les lieutenants de vaisseau dont les noms suivent : 
A compter du 1°" janvier 1961. 


2* tour (choix). M. Morisseau (Claude-Emile-Guy), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Moreau 
(J.-M), retraité. à 

1er tour (ancienneté). M. Sadou (Yves), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le capitaine de corvette Simon, retraité. 

2° tour (choix). M. Dollfus (Dañiel-Pierre), du port de Bizerte, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Bouvier, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Verhnes (Joffre-Albert), du port de 
Cherbourg, en remplacement de M. le capitaine de corvette Gajac, 
placé en situation hors cadre. s 

2* tour (choix). M. Biart (Michel-Jean-Louis), du port de Tou- 
_ re remplacement de M. le capitaine de corvette Bonneteau, 
retraité. 


1°" tour (ancienneté). M. Chesnais (Pierre-Frédéric-Auguste), du 
port de Brest, en remplacement de M. le capitaine de corvette Brown 
de Colstoun, précédemment promu. 

2° tour (choix). M. Hameury (Paul), du port de Brest, en rem- 
placement de M. le capitaine de corvette Minvielle, précédemment 
promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Dubedout (Hubert-Marie-Paul), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Le Mou- 
roux, précédemment promu. 

2° tour (choix). M. Bernard (Pierre-Camille-Jean), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Dubedout, 
maintenu en situation hors cadre. 


1°" tour (ancienneté), M. Bianquis (Gérard-Philippe), du port de 


Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Labit, 


précédemment promu. 

2° tour (choix). M. Leclerc (Jacques-Henri-Joseph)}, du port de 
Toulon, en remplacement de M..le capitaine de corvette Balensi, 
précédemment promu. + 

1°" tour (ancienneté). M. Méar (Yves-Marie), du port de Brest, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Besançon, précé- 
demment promu. 

2° tour (choix). M. Marcoul de Montmagner de Loute (Alain- 
Marie-Paul-Douglas), du port de Toulon, en remplacement de M, le 
capitaine de corvette Coeffin, précédemment promu. 


1°’ tour (ancienneté). M. de Poilloue de Saint-Mars (Jacques- 
Marie-Paul), du port de Toulon, en remplacement de M. le capitaine 
de corvette Servent, promu. 

2° tour (choix). M. Mayor (Louis-Edouard), du port de Roche. 
fort, en remplacement de M. le capitaine de corvette Laurain, promu. 


1°" tour (ancienneté). M. Visbecq (Georges-Albert-Alfred), du port 
de Bizerte, en remplacement de M. le capitaine de corvette Lagorsie, 
promu. 

2° tour (choix). M. Boillot (Jean-Pierre), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le capitaine de corvette Durival, promu. 


1°" tour (ancienneté). M. Lair (Pierre-François-Auguste), du port 
de Lorient, en remplacement de M. le capitaine de corvette Lechat, 
promu. 
2° tour (choix). M. Saverot (Pierre-André), du port de Cherbourg, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Hautefeuille, promu. 


1°" tour (ancienneté). M. Cleuet (André-Paul-Maurice), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Colardelle, 
promu. . 

2° tour (choix). M. Antoine (Emile-Paul-Marie-Féhx), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Montillier, 
promu. 


Au grade de lieutenant de vaisseau. 


Les enseignes de vaisseau de 1'° classe dont les noms suivent : 


A compter du 1° janvier 1961. 


3° tour (choix). M. Michel (René-Francis-Louis), du port de Tou- 
nd + remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Scheidhauer, 
édé. 


1°" tour (ancienneté). M. Jodon de Villeroché (François-Marie- 
Guy), du port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de 
vaisseau Resseguier, placé en non-activité. / 

2° tour (ancienneté). M. Rebotier (Georges-Serge-Robert), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Capdepon 
de Bigu, retraité, 

3° tour (choix). M. Allanic (Maurice-Jean-Joseph), du port de Tou- 
lon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Rougevin- 
Baville, retraité. 


1° tour (ancienneté). M. Favreul (Jacques-Ernest-Marie-Joseph), 
du port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Mesnier, placé en situation hors cadre. 

2° tour (ancienneté). M. Balch (Roger), du port de Brest, en 
remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Mitault, placé en 
situation hors cadre. 

3° tour (choix). M. Hamel (Claude-Henri-Jacques), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Boisseranc, 
placé en situation hors cadre. 


1 tour (ancienneté). M. Avril (François-Xavier-André), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Bastard, 
précédemment promu. 

2° tour (ancienneté), M. Gouton (François-Jean-Louis-Pierre), du 
port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Ruquet, précédemment promu. 

3° tour (choix), M. Gavériaux (Henri-Désiré-Charles-Robert), du 
port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Robinet, précédemment promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Hellot (Jean-Claude-Maurice), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Bruyère, 
précédemment promu. 

2° tour (ancienneté). M. Gilanton (François-Jean-Marie), du port 
de Lorient, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Ternoir, 
précédemment promu. 

3* tour (choix). M. Franiatte (Bernard-Georges), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Le Buf, 
précédemment promu. 
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1e" tour (ancienneté). M. Rouarch (Claude-René), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Pessiot, 
précédemment promu. 

2 tour (ancienneté), M. Velluet (Marcel-Etienne), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le iieutenant de vaisseau Desphieux, précé- 
demment promu. 

3 tour (choix). M. Girard (Ivan-Maurice-Marie-André-Henri), du 
port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Roulleaux-Dugage, précédemment promu. 

1" tour (ancienneté). M. Kernec (Paul-Hervé-Joël), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Joly, 
précédemment promu. 4 

2 tour (ancienneté). M. Quéinnec (Yves-Bernard), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Morisseau, 
promu. 

3* tour (choix), M. Vallée (François-Jules), du, port de Tou- 
lon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Sadou, promu. 

1: tour (ancienneté). M. Roederer (Jean-Philippe). du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Dollfuss, 
promu. 

2 tour (ancienneté). M. d’Andigné (Pierre-Marie-Gaston), du port 
de Toulon, en rempläcément de M. le lieutenant de vaisseau Verhnes, 
promu. 

3 tour (choix). M. Poher (Gitbert-Yves-Jacques), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Biart, 
promu. 

1" tour (ancienneté). M. Mangeon (Francis-Ernest-Arsène), du 
port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Chesnais, promu, 

2* tour (ancienneté), M. Boyer (Jacques-Marie-Charles), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Hameury, 
promu. 

3° tour (choix). M. Cazenave (Jean-Pierre-Georges), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Bernard, 
promu. 

1er tour (ancienneté) (inscrit au tableau d'avancement). M. de Vivie 
de Régie (Aymard-Marie-Roger-Jean), du port de Toulon, en rempla- 
cement de M. le lieutenant de vaisseau Bianquis, promu. 

2° tour (ancienneté), M. Chauvet (René-Emile-Jean), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Leclerc, 
promu. 

3° tour (choix). M. Morain (Jean-Henri-Marius), du port de Tou- 
lon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Méar, promu. 

1°" tour (ancienneté) M. Gamblin (Philippe-Charles), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieuterrant de vaisseau Marcoul 
de Montmagner de Loute, promu. 

2° tour (ancienneté), M. Vandenbroucke (Arthur-Jean-Louis), du 
port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
de Poilloue de Saint-Mars, promu. a 

3* tour (choix). M. Sassolas (Emile-Paul-Xavier), du port de Tou- 
lon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Mayor, 
promu 

1°" tour (ancienneté) (inscrit au tableau d’avancement). M. Jarry 
(Louis-André), du port de Toulon, en remplacement de M. le lieute- 
nant de vaisseau Visbecq, promu. A 


2° tour (ancienneté). M. Imbert (Georges-Paul), du port de Tou- . 


lon, er remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Boillot, 
promu 

3° tour (choix). M. Merveilleux du Vignaux (Régis-Marie-Charles- 
Joseph), du port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de 
vaisseau Lair, promu. 

1‘: tour (ancienneté). M. Gazin (Pierre-Georges), du port de Tou- 
lon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Saverot, 
promu. 

2° tour (ancienneté). M. Allard (Paul-Gonzague-Marie), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Cleuet, 
promu. 

3° tour (choix). M. Bergot (Jean-Paul-Maurice-Albert-Marie), du 
port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Antoine, promu. 


| B. — CoRPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 1'° classe. 


A compter du 1°" janvier 1961. 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe Jusot (Fernand), 
du port de Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien 
en chef de 1'° classe Vielle, placé en congé définitif du personnel 
navigant de l’aéronautique. 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2 classe. 


A compter du 1°" janvier 1961. 


Les ingénieurs mécaniciens principaux : 
M. Gouirand (Antoïnhe-Henri), du port de Toulon, en remplacement 
de M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe Roussin, retraité. 
M. Remy (Jean-Guy), du port de Rochefort, en remplacement de 


- l'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe François, précédemment 
romu. 


M. Moreau (Marcel-Baptiste-Eugène), du port de Lorient, en rem- 
placement de M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe Trous- 
selle, précédemment promu. 
M. Duranton (Raou!\, du port de Kochefort, en remplacement de 
M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe Jusot, promu. 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 


A compter du 1°" janvier 1961. 


2* tour (choix). M. l'ingénieur mécanicien de 1" classe Pauriol 
(René-Antoine-Emile), du port de Toulon, en remplacement de 
M. l'ingénieur mécanicien principal Duranton, promu. 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 1"° classe. 


: Les ingénieurs mécaniciens de 2 classe dont les noms 

suivent : 

3 A compter du 1°" janvier 1961. 

3° tour (choix). M. Salaün (François-Marie), du port de Lorient, en 
remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de 1° classe Amiot, 
précédemment promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Le Brozec (Jean-Claude-Alexandre- 
Marie), du port de Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur 
mécanicien de 1'° classe Thomas, précédemment promu. 

2° tour (ancienneté). — M. Piron (Bernard-Albert), du port de 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de 1° classe 
Petitet, précédemment promu. 

3° tour (choix). M. Blanc (Pierre-Jean-Marcel), du port de Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de 1° classe Pinson, 
précédemment promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Soty (Claude-Max-Léon), du port de 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de 1"* classe 
Dubois, précédemment promu. 

2° tour (ancienneté). M. Floch (Michel), du port de Toulon, en rem- 
placement de M. l’ingénieur mécanicien de 1'° classe Pauriol, promu. 


C. — CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE. 
Au grade d’officier en chef des équipages de la flotte. 


A compter du 1°’ janvier 1961. 
Les officiers principaux des équipages de la flotte : 


M. Pottier (Marcel), du port de Cherbourg (armurier), en réalisa- 
tion d’effectif. 

M. le Borgne (Paul-Yves-Marie), du port de Brest (mécanicien), en 
réalisation d’effectif. 


Au grade d’officier principal des équipages de la flotte. 


A compter du 1° janvier 1961. 
Les officiers de 1'° classe des équipages de la flotte : 


M. Cabon (Hervé-Marie), du port de Brest (canonnier), en rempla- 
cement de M. l'officier principal des équipages Magadur, retraité. 


M. Bruyère (Marcel-Jules), du port de Toulon (mécanicien), en 
remplacement de M. l'officier principal des équipages Tréguer, 
précédemment promu. 

M. Jadé (François-Marie), du port de Brest (canonnier), en remplace- 
ment de M. l'officier principal des équipages Voëlin, précédemment 
promu. 

M. Boillot (Maurice-Gustave), du port de Toulon (fusilier), en rem- 
placement de M. l'officier principal des équipages Pottier, promu. 

M. Morizur (Emmanuel-Germain), du port de Brest (canonnier), en 
remplacement de M. l'officier principal des équipages Le Borgne, 
promu. 

M. Lannuzel (Joseph-Louis-Marie), du port de Brest (mécanicien 
moteur d’avions), en réalisation d’effectif. 

M. Bootz (Eugène-Emile), du port de Toulon (fusilier), en réalisa- 
tion d’effectif. 

M. Comandré (André-Georges), du port de Toulon (canonnier), en 
réalisation d’effectif. 

M. Colomb d’Ecotay (Georges-Marie-Jean), du port de Toulon 
(électricien), en réalisation d’effectif. 


Au grade d’officier de 1'° classe des équipages de la flotte. 


Les officiers de 2° classe des équipages de la flotte dont les 
noms suivent : 


A compter du 1°" janvier 1961. 


2° tour (choix). M. Oger (Raymond-Julien-Auguste-Pierre), du port 
de Lorient (mécanicien d’avions), en remplacement de M. Foffi- 
we À de 1° classe des équipages Ferlicot, placé en situation hors 
cadre, 

1° tour (ancienneté). M. Yobé (Joseph-Marie-Ernest-Jean), du 
port de Brest (mécanicien électricien équipement d’avions), en 
remplacement de M. l'officier de 1'° classe des équipages Roubaud, : 
placé en congé définitif du personnel navigant de l’aéronautique. 

2 tour (choix). M. Joyeux (René-Maurice), du port de Rochefort 
(fusilier), en remplacement de M. l'officier de 1"° classe des équi- * 
pages Cabon, promu. 
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1** tour (ancienneté). Jehannin (Célestin-Théodore), du port de 
Brest (mécanicien électricien équipement d’avions), en remplacement 
de M. l'officier de 1'° classe des équipages Bruyère, promu. 


2" tour (choix). Guérin (Robert- es 7 du port de Brest (pilote de 
la flotte), en remplacement de M. l'officier de 1'° classe des équi- 
pages Jadé, promu. 


1°" tour (ancienneté), M. Gobert (Victor-Gustave), du port de 
Cherbourg (pilote d’aéronautique), en remplacement de M. l’offi- 
cier de 1'° classe des équipages Boillot, promu. 


2 tour (choix). M. Le Borgne (Roger-Jean-François), du port de 
Brest (fusilier), en remplacement de M. l'officier de 1° classe des 
équipages Morizur, promu 


1°" tour (ancienneté), M. Hémon (Jean-Paul), du port de Brest 
(transfiliste), en remplacement de M. lofficier de 1° classe des 
équipages Lannuzel, promu. 


2° tour (choix). Inisan (Laurent), du port de Rochefort (électricien 
d’armes), en remplacement de M. l'officier de 1° classe des équipages 
Bootz, promu. 


Au grade d'officier de 2° classe des équipages de la flotte. 
À compter du 1°’ janvier 1961. 


Le maître prinéipal pilote d’aéronautique Le Deut (Paul), mle 
596-B-45, en remplacement de M l'officier de 2° classe des équipages 
Oger, promu. 


Le maître principal électricien d’armes Leignac (Marcel-René), 
mle 8927-B-45, en remplacement de M. l'officier de 2° classe des 
équipages Yobé, promu. 


‘Le premier maître infirmier Conort (Guy), mle 213-T-43, en rem- 
placement de M. l'officier de 2° classe des équipages Joyeux, promu. 


Décret du 25 janvier 1961 portant promotions dans le corps du 
commissariat de la marine et dans le corps des ingénieurs des 
directions de travaux du commissariat de la marine. 


Par décret en date du 25 janvier 1961 : 


Sont promus, pour compter du 1° janvier 1961, dans le cadre 
actif du commissariat de la marine : 


Au grade de commissaire en chef de 2° classe. 


M. le commissaire principal Lorta (Jean), port d’immatriculation : 
Toulon, en remplacement de M. le commissaire en chef de 2° classe 
Bongars, admis sur sa demande à la retraite à titre d’ancienneté 
de services. 


M. le commissaire principal Sapis (Georges), port d’immatricula- 
tion : Rochefort, en remplacement de M. le commissaire en chef de 
2° classe Lorta, maintenu hors cadre après promotion. 


Au grade de commissaire principal 


(Tour choix.) M. le commissaire de 1re classe Noel (Jacques-André), 
port d’immatriculation : Toulon, en remplacement de M. le commis- 
saire principal Sapis, promu. 


Au grade de commissaire de 1'° classe, 


3° tour (choix). M. le commissaire de 2° classe Breton (Paul-Léon- 
Charles-Georges), port d’immatriculation : Toulon, en remplacement 
de M. le commissaire de 1'° classe Herz, démissionnaire. 


1 tour (ancienneté). M. le commissaire de 2° classe Delandre 
(Robert), port d’imatriculation : Brest, inscrit au tableau d’avan- 
cement, en remplacement de M. le commissaire de 1'° classe Le Roc’h, 
précédemment promu. 


2 tour (anciennté), M. le commissaire de 2° classe Campagnac 
(Gérard), port d’immatriculation : Toulon, inscrit au tableau d’avan- 
cement, en remplacement de M. le commissaire de 1'° classe de 
Lanete David de Floris, précédemment promu. 


3 tour (choix). M. le commissaire de 2 classe Faucher (Jean- 
Clément), port d’immatriculation : Toulon, en remplacement de 
M. le commissaire de 1'° classe Gougenheim, démissionnaire. 


1° tour (ancienneté). M. le commissaire de 2° classe Potel (Jacques), 


port d’immatriculation : Toulon, inscrit au tableau d'avancement, en 
remplacement de M. le commissaire de 1'° classe Fosse, démission- 
naire. 


2 tour (ancienneté). M. le commissaire de 2° classe Picheral (Jean- 
Alain-Louis-Gabriel), port d’immatriculation : Toulon, inscrit au 
bleau d'avancement, en remplacement de M. le commissaire de 
1'° classe Noël, promu. 


Sont promus, pour compter du 1°" janvier 1961, dans le cadre 
actif du corps des ingénieurs des directions de travaux du com- 
missariat de la marine : * 


Au grade d’ingénieur des directions de travaux de 1"° classe. 


3° tour (choix). M. l'ingénieur des directions de-travaux de 2° classe 
Breut (Jacques-René), port d'immatriculation : Cherbourg, en rempla- 
DE de M. lingénieur des directions de travaux de 1'° classe 
Le Hyaric, précédemment promu. 
1° tour (ancienneté). M. l'ingénieur des directions de travaux de 
2° classe Jego (Valentin-Joseph-Marie), port d’immatriculation : 
Lorient, inserit au tableau d'avancement, en réalisation d’effectif. 


dans le corps des 


Décret du 25 janvier 1961 portant promotions 
rections de travaux du service hydrographique 


des 
de la marine. 


Par décret en date du 25 janvier 1961, sont promus dans le corps 
des ingénieurs des directions de travaux du service hydrographique 
de la marine, à compter du 1°" janvier 1961 : 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal. 
M. lingénieur des directions de de 1'° classe Ezan 
(R:L.-M.), en réalisation d’effectif. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1'° classe. 


M. l'ingénieur des. directions de travaux de 2° classe Berthieu 
(R.-A.-J.),- en remplacement de M. l'ingénieur des directions de 
travaux de 1'° classe Ezan, promu (1° tour ancienneté). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Attribution de la prime de recherche 
instituée par le décret du 6 juillet 1957. 


Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des finances et des 


affaires économiques et le ministre délégué auprès du Premier 


ministre, 

Vu le décret n° 57-759 du 6 juillét 1957 instituant un fonds de 
pe à la recherche scientifique, et notamment son article 3 

Vu le décret n° 60-1027 du 26 septembre 1960 portant statut parti- 
culier des maîtres assistants des facultés des sciences, des facultés 
des lettres et sciences humaines et autres établissements d’enseigne- 
ment supérieur ; 

Vu l'arrêté du 21 décembre 1957 portant Sn de la prime 
de recherche instituée par le décret du 6 juillet 1957 

Vu l’avis de la commission prévue à l’article 6 du décret n° 57-759 
du 6 juillet 1957 susvisé, 


Arrêtent : 
Art. — L'article 1° de l'arrêté du 21 décembre 1957 est 


complété ainsi qu’il suit : 


« Les maîtres assistants des facultés des sciences, des facultés des 
lettres et sciences humaines et autres établissements d'enseignement 
supérieur. 

« Les agrégés répéilionrs du Conservatoire national des arts et 
métiers », 

Art. 2. — Lé ministre de l’éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre délégué auprès 
du Premiér ministre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et prendra effet du 1°" mafs 1960 pour les 
agrégés répétiteurs du Conservatoire national des arts et métiers et 
du 1°" décembre 1960 pour les maîtres assistants. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1961. 

Le ministre de l'éducation nationale par intérim, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économique, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET, 
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ouverture d'un concours pour le recrutement de 


professeurs 
techniques adjoints des lycées techniques de garçons et de jeunes 
filles. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 13 tévrier 1903 modifié portant règlement des 
écoles nationales professionnelles ; 

Vu le décret du 12 juillet 1921 modifié portant règlement des 
collèges techniques ; 

Vu l'arrêté du 6 mai 1952, modifié par les arrêtés du 27 mars 
et du 23 juillet 1957, fixant les conditions de recrutement des profes- 
seurs techniques adjoints des disciplines industrielles dans les écoles 
nationales professionnelles et les collèges 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octo 1 uant des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’AI 
gérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 23 novembre 1960 portant délégation de signature, 


Arrêtent : 


Art. 1. — Est autorisée, en 1961, l’ouverture de concours pour 


le recrutement de professeurs techniques adjoints des lycées tech- 
niques de garçons et de jeunes filles. 

Art. 2. — Le nombre de places mises en compétition est fixé 
à 714 dont 41 pour les besoins des établissements de l’académie 
’Alger. 

Art. 3. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958, 10 p. 100 des places mises en compétition, 
soit 71, seront réservées en vue de favoriser l’accès des Français 
musulmans d’Algérie aux emplois publics de l'Etat. 


Art. 4 — Le directeur des enseignements techniques et profes- 
sionnels est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1961. 
Pour le ministre de l'éducation nationale par intérim 
et par délégation : , 
Le directeur des enseignements techniques et professionnels, 
MARCEL REVERDY. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Concours pour le recrutement de sous-intendants 
des établissements publics. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’éducation nationale, ; 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; x 

Vu le décret n° 50-1551 du 19 décembre 1950, modifié par le décret 
n° 56-143 du 29 décembre 1956, portant règlement d’administration 
publique relatif au statut particulier applicable, entre autres, aux 
sous-intendants des établissements d’enseignement public relevant 
du ministère de l’éducation nationale ; 

Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 
relatif aux conditions d'ouverture des concours donnant accès aux 
corps et cadres des personnels des administrations de l'Etat et des 
collectivités locales ; 

Vu l’article 26 de la loi de finances du 4 août 1956 et ‘a circulaire 
d'application du 10 décembre 1956 ; 

Vu lordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 instituant des 
mesures relatives à l'accès des citoyens français musulmans à la 
fonction publique ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant réserve J’emploi 
pour les agents temporaires du ministère de la construction ; 

Vu l'arrêté du 22 janvier 1951, modifié par l’arrêté du 28 novem- 
bre 1956, fixant les modalités et la ature des épreuves du concours 
de recrutement de ce corps ; 

Sur proposition du directeur de ladministration générale au 
ministère de l’éducation nationale, ‘ 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Le nombre de postes de sous-intendants à pourvoir 
par concours en 1961 est fixé à cent trente-neuf : 


Hommes : quatre-vingts, dont quatre en Algérie. 
. Femmes : cinquante-neuf, dont un en Algérie. 


Sur ce contingent, quatorze places seront réservées aux candidats 
français musulmans bénéficiaires les dispositions de l’ordonnance 
n° 58-1016 du 29 octobre 1958, 

En outre, quinze postes seront mis en réserve en vue du reclas- 
sement du mme ge temporaire du ministère de la construction 


visé par le décret n° 60-579 du 15 juin 1960. 


Art. 2. — Les ves écrites d'admissibilité se dérouleront au 
siège du rectorat chaque académic aux dates suivantes : 
Lundi 6 mars 1961 : d 
8 heures à 12 heures. — Composition sur un thème d'ordre géné- 
ral (coefficient 2). 
14 heures à 17 heures. — Composition sur le droit administratif et 
lFadministration des établissements d’en- 
seignement public (coefficient 1). 
Mardi 7 mars 1961 : 


9 heures à 12 heures. — Composition sur la législation financière 
et la comptabilité publique (coeffi- 

cient 2). 

Art. 3. — Les épreuves facultatives prévues par l'ordonnance du 
29 octobre 1958 susvisée auront lieu dans les centres où des can- 
didats en auront fait la demande aux dates suivantes : 

Mardi 7 mars 1961 de 14 heures à 16 heures. 

Mercredi 8 mars 1961 de 9 heures à 11 heures. 


“Art. 4. — Les candidatures seront recues, jusqu’au lundi 6 février 
1961 inclus, au siège du rectorat de chaque académie. 


Art. 5. — Le directeur de l'administration générale au ministère 
de l’éducation nationale est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 janvier 1961. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de ladministration générale, 
LOUIS CROS. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique. 
JOSEPH GAND. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 23 janvier 1961 conférant lhonorariat des fonctions 
de président du conseil d'administration du Comptoir de vente 
des charbons sarroïs. 


Par arrêté en date du 23 vier 1961, M. René Bresson, déchargé 
des fonctions de président du conseil d'administration du Comptoir 


de vente des charbons sarrois, est nommé président honoraire de 
ce conseil d’administration. 


Complément de l'arrêté du 28 août 1953 modifié pris pour l'appli- 
cation du décret du 17 juin 1953 modifié portant organisation de 
Fécole technique des mines de Douai. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 53-175 du 17 juin 1953 nodifié portant organisation 
de lécole technique des mines de Douai ; 

_ Vu Farrêté du 28 août 1953 modifié pris pour l’application du décret 
du 17 juin 1953 précité ; 

Vu les propositions formulées le 30 octobre 1958, les 2 et 5 juil- 
let 1960 par le directeür de l’école technique des mines de Douai, 
après avis du comité d’enseignement et du conseil de perfectionne- 
ment de l’école ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 25 juillet 1960 ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale, 


Arrête : 
Art 1°, — L'arrêté du 28 août 1953 modifié pris pour lappli- - 
cation du décret du 17 juin 1953 modifié portant organisation 
de l'école technique des mines de Douai est complété par les disposi- 
tions ci-après : 
IV bis 
Section complémentaire. 


« Art. 22 bis — En application de l'article 25 bis (alinéa a) 
du décret du 17 juin 1953 modifié, tout titulaire du diplôme de 
conducteur de travaux miniers ayant figuré dans les deux pre- 
miers tiers du classement de sortie de l’école technique des mines 
de Douai ou de Fécole technique des mines d’Alès peut, dans 
les conditions fixées par les articles 3, 5-et 6 dudit décret, être 
admis en section complémentaire, sans que le nombre des admis 
de cette catégorie puisse dépasser 40 p. 100 de leffectif de la 
promotion de troisième année de l’école de Douai précédant de 
trois ans l'admission en section complémentaire, s’il remplit les 
conditions ci-après : 


« 1° Avoir effectué à la mine, après la sortie de l’une des écoles 
susvisées, dans des fonctions de ou des fonctions supé- 
rieures, au moins trois années de travail dont deux années de 
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travaux du fond avec exercice effectif de commandement, cette 
durée de trois ans pouvant être réduite de six mois pour les 
candidats ayant obtenu le grade d’officier à la fin du service militaire 
obligatoire réellement effectué ; 

« 2° Avoir présenté au directeur de l’école, dans le délai de 
sept ans suivant la sortie de la troisième année d’école et dans 
le délai de trois ans suivant immédiatement l’accomplissement des 
trois années dé: travaux miniers, délais éventuellement augmen- 
tés de la durée du Service militaire ‘obligatoire réellement effec- 
tué après la sortie de l’école ou après l’accomplissement des trois 
années de travaux miniers- une demande d’admission en section 
complémentaire, Cette demande peut être renouvelée deux fois 
à l'intérieur des délais ci-dessus et doit être accompagnée des 
Pièces justifiant que le candidat satisfait aux dispositions du pré- 
cédent alinéa et de l’engagement, signé par lui, d’acquitter les droits 
de scolarité et les frais de pension ; 

« 3° Avoir fait l’objet d’un certificat du ou des employeurs 
attestant, d’une part, les fonctions assurées par l'intéressé, compor- 
tant, d'autre part, un avis sur les qualités d'intelligence, de com- 
mandement, d’organisation et d'initiative dont il a fait preuve 
dans lesdites fonctions et sur ses aptitudes à exercer les fonctions 
d'ingénieur. 


« Art. 22 ter. — En application de l’article 25 bis (alinéa b) 
du décret du 17 juin 1953 modifié, des candidats peuvent, dans 
les conditions fixées par les articles 3, 5 et 6 dudit décret, être 
admis sur titres dans la section complémentaire, dans la limite 
du tiers du nombre des candidats admis au titre de l’article 22 bis 
ci-dessus, s'ils remplissent les conditions ci-après : 

« 1° Etre âgés de vingt-cinq ans au moins et de trente-cinq ans 
au plus au 1° octobre de l’année d’admission, cette dernière 
limite étant éventuellement augmentée de la durée du service 
militaire obligatoire réellement effectué ; 

« 2° Avoir effectué à la mine, dans des fonctions de maîtrise 
ou des fonctions supérieures, au moins quatre années de travail 
dont trois dans les travaux du fond avec exercice effectif de comman- 
dement : 

« 3° Etre titulaires du diplôme d'études supérieures techniques de 
la promotion supérieure du travail ; 

« 4° Avoir présenté au directeur de l’école une demande d’admis- 
sion en section complémentaire ; cette demande doit être accom- 
pagnée d’un acte de naissance, des pièces justifiant que le can- 
didat satisfait aux dispositions de l'alinéa 2° du présent article, 
de la copie certifiée conforme du diplôme visé à l'alinéa 3° et 
de l'engagement, signé par son auteur, d’acquitter les droits de 
scolarité et les frais de pension ; 

« 5° Avoir fait l’objet d’un certificat du ou des employeurs 
attestant, d’une part, les fonctions assurées par l'intéressé, compor- 
tant, d’autre part, un avis sur les qualités d'intelligence, de com- 


mandément, d'organisation et d'initiative dont il a fait preuve d 


et sur ses aptitudes à exercer les fonctions d'ingénieur ; 


« 6° Avoir subi avec succès l'examen probatoire conditionnant leur 
admission dans la section complémentaire. 


« Art. 22 quater. — En application de Particle 25 bis (alinéa c) 
du décret du 17 juin 1953 modifié, des auditeurs peuvent, dans 
les conditions fixées par les articles 3, 5 et 6 dudit décret, être 
admis à suivre tout ou partie des cours de la section complé- 
mentaire s’ils remplissent les conditions ci-après : 

« 1° Etre âgés de trente ans au moins et de trente-cinqg ans 
au plus au 1°" octobre de l’année d’admission, cette dernière limite 
étant éventuellement augmentée de la durée du service militaire 
obligatoire réellement effectué ; 

« 2° Avoir accompli, pendant cinq ans au moins, des fonctions 
de maîtrise, dont quatre dans les travaux du fond, avec exercice 
effectif de commandement ; 

« 3° Avoir présenté au directeur de l’école une demande d’ins- 
cription en section complémentaire. accompagnée d’un acte de 
naissance, des justifications des fonctions exercées, en application 
de l'alinéa 2° du présent article, et d’un engagement, signé par son 
auteur, d’acquitter les droits de scolarité ; 

« 4° Avoir fait l’objet d’un certificat du ou des employeurs 
attestant, d’une part, les fonctions assurées par l'intéressé, compor- 


tant, d’autre part, un avis sur les qualités et les aptitudes particu- 


lières dont il a fait preuve. 


« Art. 22 quinquies. — La commission permanente restreinte, 
fonctionnant dans les conditions fixées aux articles 3, 5 et 6 du 
décret du 17 juin 1953 modifié, reçoit du directeur de lécole, 
pour chacun des candidats à une admission comme élève titulaire : 

« 1° Un relevé des notes et appréciations obtenues var le candidat 
pendant sa scolarité ; 

« 2° Un relevé des emplois tenus par le candidat depuis la fin de sa 
scolarité ; 

« 3° Un relevé des appréciations et des propositions du ou des 
émployeurs, établi suivant un modèle arrêté par elle; 

« 4° Un relevé complet des services militaires du candidat. 


« Pour les candidats auditeurs, le relevé prévu à l'alinéa 1° 
est remplacé par un certificat mentionnant les études qu’il a faites. 

« La commission vérifie les dossiers de tous les candidats ; elle 
pes demander les ifformations complémentaires qu’elle juge néces- 
Saire. 

« Elle dresse, par catégorie, les listes des candidats qu’elle pro- 
pose pour l’admission en section complémentaire et les transmet, 
pour décision, au ministre chargé des mines, 


« Art. 22 sexies. — L'enseignement de la section complémen- 
taire porte sur les connaissances scientifiques et techniques indis- 
pensables aux ingénieurs et cadres supérieurs; sa durée est de 
quinze mois comportant des périodes d'instruction théorique et 
des stages d'instruction pratique, dans les conditions fixées par 
la commission permanente restreinte, complétée et présidée comme 
il est indiqué à l’article 3 du décret du 17 juin 1953 modifié. 


« Art. 22 septies. — Les appréciations données au cours des 
périodes d'instruction théorique par les chargés de cours et inter- 
rogateurs, celles qui ont été méritéés pour les stages d’instruc- 
tion pratique concourent à la formation d’un tableau de mérite. 


« Art. 22 octies. — Le comité d'enseignement fonctionnant dans 
les conditions fixées à l’article 25 ter du décret du 17 juin 1953 
modifié dresse, en fonction du tableau de mérite, la liste des 
élèves et celle des auditeurs qu’il estime aptes à recevoir les 
diplôme et certificat prévus par ledit article. 

« Pour la délivrance du diplôme d'ingénieur, cette liste est trans- 
mise au ministre chargé des mines ». 


Art. 2. — Le directeur de l'administration générale et l’ingé. 
nieur en chef des mines, directeur de l’école technique des mines 
de Douai, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’appli- 
cation du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. | 


Fait à Paris, le 23 décembre 1960. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Comité technique de l'électricité pour les années 1961 et 1962. 


Par arrêté du 21 janvier 1961, sont nommés membres du comité 
technique de lélectricité pour les années 1961 et 1962 : 


A. — Représentants professionnels des grandes industries électriques. 


MM. 

Ailleret, directeur général adjoint d’Electricité de France, délégué 
général aux problèmes scientifiques et. techniques. 

Bessou, chef du service Prevention et sécurité d’Electricité de France. 

Cabanes, contrôleur général de la production et du transport, chargé 
du service des transports d'énergie à Electricité de France. 

Darrieus, ingénieur en chef de la Compagnie électromécanique. 

Delooz, directeur adjoint à la direction des études et recherches 
d’Electricité de France, chef du service de la normalisation. 

Desage, directeur de la régie du syndicat intercommunal d’électricité 
des Deux-Sèvres. 

Desbarres, ingénieur en chef de l’Omnium lyonnais. 

Girousse, président de la Société pour le développement de lutili- 
sation de l’énergie. 

Garcynski, chef du service technique du syndicat professionnel des 
fabricants de fils et câbles électriques. 

A. Lange, vice-président de l’union technique de l'électricité. 

Laurent, contrôleur général à la direction des études et recherches 
d’Electricité de France, M 

P.-H. Longin, administrateur du syndicat des entrepreneurs de 
réseaux et de centrales électriques, 

Michoudet, chef du service technique au syndicat général de la 
construction électrique 

Morisseau, contrôleur général adjoint à la direction de la distribu- 
tion d’Electricité de France, 

Nouvion, chef de division des études de traction électrique à la 
S. N. C.F. 

Petit, directeur de la Régie municipale d'électricité de Tourcoing. 

Poyart, chef du service Matériel des réseaux à la direction des 
études et recherches d’Electricité de France. 

Sallard, chef du service Etudes générales et installations spéciales 
de la direction de l’équipement du réseau de transport d’Electricité 
de France, 


B. — Représentants des administrations publiques. 


MM Ministère de l’agriculture. 


Lucas, ingénieur général du génie rural. 

Calvet, ingénieur général du génie rural. 

Neveux, ingénieur en chef du génie rural, chef du service technique 
central des équipements pubiics ruraux. 


MM Ministère de l’intérieur. 


Reymond, directeur général des collectivités locales, ou son repré- 
sentant. . 

Desvignes, ingénieur général des ponts et chaussées, conseiller tech- 
nique au ministère de l’intérieur. 

Boissin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, ingénieur général 
des services techniques de la ville de Paris. 
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sai Ministère de l’industrie, 
Besson, ingénieur général des ponts et chaussées à la direction du 
gaz et de lélectricité. - 
Texier, ingénieur en-chef des ponts et chaussées, chef du service 
technique de l'énergie électrique et des grands barrages. 


Levy, ingénieur en chef des ponts et chaussées, adjoint au chef du 
service technique de l’énergie électrique et des grands barrages. 


Ministère des armées. 
MM. 


Le général Terrienne, inspection technique du matériel du génie. 

Le colonel Bertaut, chef, de la section technique des transmissions 
à la direction centrale des transmissions. 

Le lieutenant-colonel Charles, état-major de l’armée, bureau des 
armements et études, 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
MM. 

Grenier, directeur du service de la navigation aérienne au secrétariat 
général à l’aviation civile et commerciale, 

De Vaucelles, ingénieur des ponts et chaussées, service technique 
des bases aériennes au secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale. 

Mesnager, ingénieur général des ponts et chaussées. 


Ministère des postes et télécommunications. 
MM. 

La Maïda, ingénieur en chef du centre national d’études des télécom- 
munications. 

Mercier, directeur régional des télécommunications de la région 
de Lyon. 

Tucoulat, ingénieur général à l'inspection sé des postes et 
télécommunications. 


Le bureau du comité technique de l'électricité est ainsi 
constitué : 3 
Président. — M. Besson, ingénieur général des ponts et chaussées. 
Vice-président. — M. Girousse, président de la Société pour le déve- 
loppement de l’utilisation de l'énergie. 
Secrétaire. — M. Texier, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
Secrétaires adjoints : 
MM. Castets, ingénieur en chef des télécommunications. 
Busson, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Mouy, ingénieur des ponts et chaussées. 
Goubet, ingénieur des ponts et chaussées. 


Mines. 


Par arrêté en date du 7 janvier 1961, M. Matheron, ingénieur des 
mines précédemment détaché auprès du Bureau de recherches 
minières de l'Algérie, a été réintégré dans son corps d’origine et 
placé en service détaché pour une durée maximum de cinq ans, 
à compter du 1°’ novembre 1959, auprès du Bureau de recherches 
géologiques et minières. 


_ 


Par arrêté en date du 17 janvier 1961: 

MM. Reufflet (Paul) et Drouard (Charles), ingénieurs généraux 
des mines, ont été déchargés, à compter du 1°" janvier 1961, des 
missions d'inspection générale qui leur avaient été confiées, res- 
pectivement, dans la division minéralogique de VEst et dans la 
division minéralogique du Sud-Est. 


MM. Robert (Pierre) et Vinçotte (Jean), ingénieurs généraux des 
mines, ont été chargés, respectivement, de missions d'inspection 
générale dans la division minéralogique de l’Est et dans la division 
Re du Sud-Est pour la période du 1°" janvier 1961 au 

mars 


Par arrêté en date du 17 janvier 1961, prenant effet à compter du 
1°" janvier 1960 : 

M. Vinçotte (Jean), ingénieur en chef des mines chargé de Parron- 
dissement minéralogique de Bordeaux, nommé à l’emploi d’ingé- 
nieur général des mines par décret du 10 janvier 1961, a été déchargé 
des fonctions de chef dudit arrondissement minéralogique. 


M. Aubé (William), ingénieur en chef des mines adjoint au chef 
de l’arrondissement minéralogique de Bordeaux, a été chargé des 
fonctions de chef dudit arrondissement minéralogique. 


© 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


| Décret du 23 janvier 1961 relatif aux intérêts alloués 1959. 
aux sociétés mutualistes. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du travail, 

Vu Particle 85 du code de la mutualité ; 

Vu l'arrêté du 16 avril 1959; 

Vu avis émis par la commission de surveillance de la caisse 
des dépôts et consignations dans sa séance du 28 octobre 1960, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les intérêts alloués aux comptes des sociétés 
mutualistes pendant l’année 1959 sont à la charge de la caisse des 
dépôts et consignations à concurrence de 604443.384 F, soit 
6.04443384 NF. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du travail sont chargés, chacun en ce qui le concern 
de lexécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. +. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1961. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
UMGARTNER. 


WILFRID BA 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


MICHEL DEBRÉ. 


Rémunération de l'emploi de directeur de l’école nationale supérieure 
des arts décoratifs. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu l'arrêté du 29 août 1957 relatif au classement hors échelle 
des emplois supérieurs de Etat, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — L'emploi de directeur de l’école nationèle supérieure 
des arts décoratifs est classé hors échelle groupe C. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Le co a française et prendra et à compter du 1° janvier 


Fait à Paris, le 19 janvier 1961. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégatidn : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Remise de débets. 


Par arrêtés en date du 3 janvier 1961, le ministre des finances 
et des affaires économiques a fait remise gracieuse, en capital et 
intérêts : 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
6.000 NF, à M. Tetard (Marcel) de celle de 9.843,24 NF, montant 
du trop-perçu global accusé par la feuille de décompte qui a 
liquidé, pour la période du 2 février 1956 au 18 mars 1960, les 
premiers arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre 
n° 60-071.724 dont il est titulaire et du trop-perçu constaté au 
titre des prestations familiales qu’il a perçues au titre de cette 
pension cumulativement avec celles allouées par la caisse d’allo- 
cations familiales de la région parisienne au titre de Factivité 
salariée qu’il exerce. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
6.000 NF, à M. Le Corre (Gérard) du débet de’ 10.000,44 NF, 
montant des arrérages perçus à tort pendant la période du 4 juin 
1949 au 18 février 1955 au titre de la pension d'invalidité n° 50.904.429 
annulée et remplacée par la pension d'invalidité mixte n° 50.912.556. 

A M. Soriano (Juan) de la somme de 7.026,79 NF dont il reste 
redevable sur celle de 7.153,73 NF, montant du trop-perçu accusé 
par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la période du 2 août 
1957 au 20 juin 1960, les premiers arrérages de la pension d’in- 
validité de victime de guerre n° 59-163.915- aont il est titulaire. 
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Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
7.000 NF, à M. (Robert) de celle de:10,505,64 NF, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, 
pour La période du 12 mars 1956 au 11 mars 1959, les arrérages 
de la pension d'invalidité temporaire de victime de guerre qui lui 
a été concédée sous le n° 59-966.308. 

Sous réserve du versement de la somme totale de 1.000 NF, 
à M. Molherat (ŒElie) de celle de 785486 NF, représentant le 
montant de l'allocation de salaire unique qui lui .. été servie à 
tort au titre de la pension civile d’orphelins n° B 58-001429 du 
1°" janvier 1948 au 31 janvier 1959. 

Sous réserve du versement de la somme totale de 2.500 NF, 
à M. Tricard (Louis) de celle de 8.125,54 NF, représentant le mon- 
tant de l'allocation aux grands invalides n° 47 qui lui a été 
servie à tort du 1°" janvier 1948 au 18 septembre 1959. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 janvier 1961: 
Remise de débets, # gp 5° ligne, au lieu de: « 7. 
lire : « 7.026,25 NF 


e 534, 
65 NF ,, 


Prix de certaines graines oléagineuses de la campagne 1960-1961. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 janvier 1961 : 

Page 718, 2* colonne, avant-dernier visa, au lieu de: «Comité 
interprofessionnel des corps gras fluides alimentaires », lire : « Comité 
consultatif interprofessionnel des corps gras fluides alimentaires ». 

Même page, même colonne, article 1°, 3° ligne, au lieu de: 
a, 60-1852 du 6 août 1960», lire: «décret n°’ 60-852 du 

août 1 » 


Page 719, 1'* colonne, article 6, 2‘ ligne, au lieu de: «sont 
pratiqués par moitié entre acheteurs et vendeurs », lire: <sont 
partagés par moitié entre acheteurs et vendeurs ». 


Administration centrale des finances, 


Par arrêté du 19 janvier 1961, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont placés en service détaché, pour les périodes indiquées 
ci-dessous, auprès du ministère des affaires étrangères pour être 
mis à la disposition de lambassade de France au Maroc : 

Mme Albert (Marthe), chef de groupe, 9 échelon, du 1°’ juillet au 
31 août 1958. 
M. Augeraud (Guy), adjoint administratif, 9° échelon, du 1°’ septem- 
bre au 31 octobre 1957. 
Me: Barbato (Viviane), chef de groupe, 8° échelon, du 1° octobre 
au 30 novembre 1957 et du 1°" janvier 1959 au 30 septem- 
bre 1960. 
Bedos (Jacqueline), adjoint administratif, 3° échelon, du 1° juil- 
let au 31 août 1958. 
MM. Braizat (Claude), adjoint administratif, 4 échelon, du 16 août 
au 15 octobre 1959. 
Buraud (Pierre), adjoint administratif, 7* échelon, du 1° mai 
au 30 juin 1957. 
Choucroun (Jacques), adjoint administratif, 8* échelon, = 
1e août au 30 septembre 1957. 
Collet (Arsène), chef de groupe, 9° échelon, du 1°" octobre au 
30 novembre 1957. 
Coudray (Jean). adjoint administratif, 4 échelon, du 1er octobre 
4 au 30 novembre 1957. 
Coulaud (Rachel), chef de groupe, échelon, du novembre 
1957 au 30 avril 1959.- 
M. Coulon (Raymond), chef de groupe, 8° échelon, du 16 octobre 
au 15 décembre 1957. 


Mr: Demoulin (Marthe), adjoint administratif, 4* échelon, du 1° mai 


au 30 juin 1957. 
MM. Duquenne (Robert), adjoint administratif, 8° échelon, du 9 août 
1956 au 31 décembre 1958. 
Dury (Georges), adjoint administratif, 7° échelon, du 1°" juil- 
let au 31 août 1958. 
Egea (Gilbert), adjoint administratif, 6* échelon, du 1°" octobre 
au 30 novembre 1959. 
Folliet (Luc), adjoint administratif, 4 échelon, du 1° juin 
1957 au 31 mars 1960. 
Mr* Fort (Germaine), adjoint administratif, 7° échelon, du 1° août 
au 30 septembre 1957. 
MM. Granier (Henri), adjoint administratif, 6° échelon, du 1°" novem- 
bre au 31 décembre 1957. 
Guichet (Roger), adjoint administratif, 5* échelon, cinq ans 
à compter du 1°" août 1959. 
Guillem (Marcel), adjoint administratif, 3° échelon, du 10 août 
1958 au 9 février 1959. 
Lacas (Paul), adjoint administratif, 5° échelon, du 
au 30 octobre 1957. 


septembre 


Mme: Lalanne (Jeanne), adjoint administratif, 8° échelon, cinq ans 
à compter du 1° octobre 1957. 
Lanfranchi (Angeline), chef de groupe, 10° échelon, du 
1°" septembre au 31 octobre 1959. 
MM. Larroque (René), adjoint administratif, 10° tehelon, du 
1°" septembre au 31 octobre 1959. 
_Leonetti (Jean), adjoint administratif, 5” échelon, du 1" juillet 
au 31 août 1959. 
Leroy (Pierre), adjoint administratif, 6* échelon, du 1 juillet 
au 31 août 1959. 
Lopez (Max), adjoint administratif, 6* échelon, du 1°‘ juillet 
au 31 août 1959. 
M'e Martinez (Clotilde), adjoint administratif, 6° échelon, du 
15 novembre 1957 au 30 avril 1958. 
M. Mazzoni (François), adjoint administratif, 7° échelon, du 1° juin 
au 31 juillet 1957. 
Me Noël (Blanche), adjoint administratif, 8° échelon, du 1°" octobre 
au 30 novembre 1957. 
M. Orosco (Paul), adjoint administratif, 7° échelon, du 1er octobre 
au 30 novembre 1959. 
M"° Pauchet (Renée), adjoint administratif, 4 échelon, du 1°" août 
au 30 septembre 1958. 
MM. Peinado (Norbert), adjoint administratif, 5° échelon, du 1°" juil- 
let au 31 août 1959. 
Penalva (Edouard), adjoint administratif, 9" échelon, du 1°" mai 
au 30 juin 1957. 
Percier (André), adjoint administratif, 6* échelon, du 1°" juillet 
au 31 août 1957. 
Pignaut (Marcel), chef de groupe, 10° échelon, du 1°" juillet 
au 31 août 1959. 
M'e Quignolot (Nicole), adjoint administratif, 3° échelon, cinq ans 
à compter du 15 décembre 1957. 
MM. Rambert (Noël), chef de groupe, 7° échelon, du 1°" septembre 
au 31 octobre 1959. 
Renucci (Antoine), adjoint administratif, 7* échelon, du 1° juil- 
let au 31 août 1959. 
Rinieri (André), adjoint administratif, 5° échelon, du 1° août 
au 30 septembre 1957. 
M"* Saby (Rosette), adjoint administratif, 3° échelon, du 1°" avril 
au 31 mai 1957. 
MM. Salord (Henri), adjoint administratif, 9 échelon, du 1°" novem- 
bre au 31 décembre 1957. 
Saulnier (René), adjoint administratif, 8* échelon, du 1° août 
au 30 septembre 1957. 
Seigneur (Jacques), adjoint administratif, 6* échelon, du 1°" juil- 
let au 31 août 1959. 
M"®*: Son (Alice), adjoint administratif, 7* échelon, du 1°" juillet 
au 31 août 1957. 
M. Soule (Guy), adjoint administratif, 4 échelon, du 1°‘ octobre 
au 30 novembre 1957. 
Me Suzzarini (Lucette), adjoint administratif, 6* échelon, du 1°" août 
au 30 septembre 1953. 
M. Tallon (William), chef de groupe, 10* échelon, cing ans à 
compter du 1°" octobre 1957. 
Mme Talon (Marguerite), adjoint administratif, 6° échelon, du 1° mai 
au 31 octobre 1958. 
MM. Torro (André), adjoint administratif, 8° échelon, du 1°’ juillet 
au 31 août 1957. 
Vincent (Joseph), adjoint administratif, 9° échelon, du 1°" octo- 
bre 1957 au 31 décembre 1958. 


Par arrêté du 23 janvier 1961, M. Roger Geisler, traducteur 
adjoint de 3° échelon à l’administration centrale des finances, en 
service détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
être mis à la disposition de la Banque des règlements internationaux 
à Bâle, est réintégré pour ordre dans les cadres de lPadministration 
centrale des finances. 

M. Roger Geisler, traducteur adjoint de 3° échelon à l’administra- 
tion centrale des finances, est er en service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 15 décembre 1958, 
auprès du ministère des affaires étrangères pour être mis à la 
disposition de la Communauté économique européenne en qualité 
de traducteur. 


Par arrêté du 23 janvier 1961, M. Jean Peset, administrateur civil 
4 classe exceptionnelle à Fadministration centrale des finances, 
est réintégré pour ordre dans les cedres de l’administration cen- 
trale des finances et placé en service détaché, pour une riode 
maximum de cinq ans partant du 1°" août 1959, auprès du ministère 
des affaires étrangères pour être mis à la disposition du Gouverne- 
ment panaméen en qualité de directeur d’administration. 


Par arrêté du 23 janvier 1961, M. Antoine Biancamaria, secrétaire 
d'administration hors classe à l'administration centrale des finances, 
est placé en service détaché, pour la période du 1° janvier 1 
au 29 février 1960, auprès du ‘ministère des affaires étrangères pour 
servir à l'ambassade de France au Maroc. 
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Direction générale des Impôts. 


Par arrêté en date du 23 janvier 1961, M. Dunisiaié (Réné-Etienne), 
inspecteur principal des impôts, a été placé en sérvice détaché, 
pour ‘une ‘période maximum de cinq ans à compter du 22 juin 1960, 
auprès du Premier ministre (relations avec l'Etat du Cameroun et 
la République du Togo) pour servir dans la République. du Togo. 


Par arrêté en date du 23 janvier 1961, M. Hourdou (Marcel), 
inspecteur de 2° échelon des impôts, a été placé en service détaché : 

Du 3 octobre au 31 décembre 1959, auprès du Premier ministre 
(administration générale des services du ministère de la France 
d'outre-mer) pour servir auprès de la République du Congo. 

Du 1°" janvier 1960 au 2 octobre 1964, auprès du Premier ministre 
(secrétariat d'Etat chargé des relations avec les Etats de la Commu- 
nauté) pour servir auprès de la République du Congo. 


Par arrêté en date du 23 janvier 1961,-les ex-fonctionnaires fran- 
çais des cadres tunisiens dont les noms suivent, affèctés dans les 
cadres métropolitains dela direction générale des impôts à compter 
du 1°" avril 1957, ont été, à compter de cette même date, et jusqu'aux 
dates ci-après indiquées, placés en service détaché auprès du minis- 
tère des affaires étrangères pour remplir une mission publique en 
Tunisie : 

MM. 
Sellier (Francis-Maurice), receveur principal de catégorie exception- 

nelle (2° classe), 30 septembre 1957 
Lamouche (Maurice-Lucien), inspecteur prineipal (5° échelon), 30 sep- 

tembre 1957. 

Poletti (Jean-Jules), inspecteur principal (2° échelon), 30 septembre 

1957. 

Luccioni (Aurèle), inspecteur central (4 échelon), 31 juillet 1957. 

Roubaud (Gaston -Louis), inspecteur central (4° échelon), 30 juin 
1958. 

Casalta (François), inspecteur (6° échelon), 31 août 1957. 

Orsini (Laurent), inspecteur (6° échelon), 30 juin 1959. 

Thomas (Dominique), inspecteur (6° échelon), 30 juin 1958. 

Auliac (Fernand), inspecteur (5° échelon), 30 juin 1957. 

Mattei (Jean), inspecteur échelon), 31 décembre 1957. 

Pulicani (Joseph), inspecteur (5* échelon), 31 décembre 1957, 

Bokobza (Victor), inspecteur (4 échelon), 30 juin 1957. 

Franceschi (Dominique), inspecteur (4 échelon), 31 mai 1957. 


Enquêtes économiques. | 


Par arrêté du 23 janvier 1961, M. Brousse (René), chef de service 
départemental du 1° échelon des enquêtes économiques, est, sur 
sa demande, placé en service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères, pour une durée qui ne pourra excéder cinq 
ans, à compter du 4 avril 1960, pour servir auprès de la Commu- 
nauté économique européenne en qualité de membre de division 
à la direction générale de la concurrence. 


Par arrêté du 23 janvier 1961, M. Wache (Jean-Louis), commissaire 
du 7° échelon des enquêtes économiques, détaché auprès du minis- 
tère de l’industrie et du commerce {section française à l’exposition 
universelle et internationale de Bruxelles 1958), est réintégré pour 
ordre, en la même qualité, dans le corps des commissaires des 
enquêtes économiques à compter du 1°" octobre 1959. 

M. Wache (Jean-Louis), commissaire du 7° échelon des enquêtes 
économiques, est placé, sur sa demande, en service détaché, pour 
une durée qui ne pourra excéder cinq ans à compter du 1°° octobre 
1959, auprès du ministère des affaires étrangères, pour servir auprès 
de la Communauté économique européenne en qualité de membre 
de division à la direction générale du marché intérieur. 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté du 21 décembre 1960, M. Deroualle, attaché commer- 
_ 2 affecté, à compter du 1°" novembre 1960, à l’administration 
ntrale, 


Par arrêté du 21 décembre 1960, M. Fleury, attaché commercial, 
est affecté à l’administration centrale, à compter du 1°" août 1960, 
pour y exercer les fonctions de son grade, 


Par ‘arrêté du 21 1960, M. Jacquin, commer- 
cial, est affecté à Hanoï, pour y exercer les fonctions de chef des 
services d’expansion économique au Nord Viet-Nosn. 


+0 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 24 janvier 1961 conférant le ‘grade d'inspecteur gén général x 
sfeurephe honoraire de l'institut géographique national, 


Par décret en date du 24 janvier 1961, M. Reignier (François), 
ingénieur en chef géographe, classe exceptionnelle, admis la 
retraite le 1°" juin 1960, est nommé inspecteur général géographe 
honoraire à compter de cette date. \ 


Décret du 24 janvier 1961 portant admission à la retraite 
l’honora « 


Par décret en date du 24 janvier 1961, M. Graff (René), ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, hors cadres, directeur du port 
autonome de Strasbourg, précédemment placé en position de ser- 
vice détaché, est réintégré pour ordre dans les cadres de son 
administration d’origine et admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite pour ancicaneté. 

M. Graff est nommé directeur honoraire du port autonome de 
Strasbourg. 


Décret du 24 janvier 1961 portant nomination 
du directeur du port autonome de Strasbourg. 


Par décret en date du 24 janvier 1961, M. Marthal (Maurice), 
ingénieur en chef des ponts et chaussées, est nommé directeur 
du port autonome de Strasbourg, en remplacement de M. Graff, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Marchés et traités de la Société nationale des chemins de fer français 
en Algérie. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret du 29 avril 1941 modifié fixant la composition et 
le fonctionnement de la commission des marchés des chemins de 


fer ; 

Vu l’article 8 du décret n° 59-1592 du 31 décembre 1959 relatif 
au régime administratif et financier de la Société nationale des 
chemins de fer français en Algérie, 


Arrête : 

Art. 1°, — Les marchés et traités de la Société nationale des 
chemins de fer français en Algérie autres que ceux visés à 
l’article 2 ci-après ne seront soumis à la commission des marchés 
des chemins de fer que lorsque leur montant dépassera : 

500.000 NF pour les contrats conclus de gré à gré; 

1 million de nouveaux francs pour les contrats passés après appel 
d'offres, étant précisé que, lorsque le montant global du marché 
ou du traité est fonction de sa durée, l'estimation de ce montant 
sera faite en prenant en considération la durée maximale du 
marché ou traité si elle est déterminée dès l'origine et, dans le 
cas contraire, en tablant sur une durée de dix années. 


Art. 2. — Les traités conclus par la Société nationale des chemins 
de fer français en Algérie pour l'exploitation d'hôtels, buffets et 
buvettes ainsi que pour les concessions d’emplacements divers non 
assorties de garanties de trafic ne seront soumis à la commission 
que lorsqu'ils comporteront perception : 

Soit d’une redevance annuelle supérieure à 100.000 NF ; 

Soit, dans le cas où le montant annuel de la redevance ne dépas- 
serait pas cette valeur, d’une redevance globale supérieure à 
500.000 NF, étant précisé que ladite redevance globale sera évaluée 
en prenant en considération la durée maximale du traité si elle 
est déterminée dès lorigine, et, dans le cas contraire, en tablant 


sur une durée de dix années. 


Art. 3. — Devront être soumis à la commission des marchés, 
à ma soit le montant des dépenses ou redevances correspon- 
antes : 


Tous les-avenants à des marchés ou traités ayant été eux-mêmes 
soumis à ladite commission en application des articles 1% et 2 
ci-dessus ; 

Tous les avenants à des marchés ou traités ayant pour effet de 
porter le montant global du marché + ge À compris, le cas 
échéant, les avenants déjà intervenus, à re supérieur aux 
seuils de compétence de la commission. 


Art. 4 — Le directeur des transports terrestres est chargé de 
l'exécution du présent- arrêté, qui sera publié au Journal ficiet 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1961. 
ROBERT BURON. 
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Echelonnement indiciaire applicable au personnel technique 
des écoies techniques de la marine marchande. ol 


Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre et le ministre des finances et 
des affaires économiques, 


Vu le décret n° 59-1319 du 16 novembre 1959 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier du 
corps du personnel technique des écoles nationales de la marine 
marchande ; 

Vu le décret n° 60-559 du 15 juin 1960 relatif à la fixation et à 
la revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — L’échelonnement indiciaire des traitements du per: 
sonne! technique des écoles nationales de la marine marchande est 
fixé ainsi qu'il suit, pour compter du 1°" octobre 1959 en ce qui 
concerne les chefs de travaux et pour compter du 1° janvier 1959 
en ce qui concerne les chefs d’atelier instructeurs et les instructeurs : 


bruts. nels. 
Chefs de travaux.........…. 8e 430 
7e 290 410 
6e 485 380 
je 449 390 
4e 405 229 

3e 31 
2e 339 275 
{er 290 M5 
Chefs d'atelier instructeurs. 8e 530 410 
7e 350 
6e 450 399 
pe 415 300 
4e 380 305 
3° 340 280 
2e 305 255 
{er 265 225 
8e 500 390 
7e 47 
6e 415 330 
5e 405 325 
4e 370 300 
” 3e 335 275 
2e 300 250 
4er 265 295 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 21 janvier 1961. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET, 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 23 janvier 1961, les dispositions de l'arrêté du 


30 novembre 1959 relatives au détachement de M. Rattier, ingénieur 
des ponts et chaussées, auprès du ministère des affaires étrangères, 
en application de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au 
statut général des fonctionnaires et du décret n° 59-309 du 14 février 
1959 portant règlement d’administration publique et relatif au régime 
particulier de certaines positions des fonctionnaires, sont remplacées 
par les dispositions suivantes : 

« En application de la loi du 1° août 1957 relative à l'affectation 
ou au détachement de certains fonctionnaires de l’Etat hors du 
territoire européen de la France, M. Rattier, ingénieur en chef, 2° éche- 
lon, est placé en service détaché pour une période de trois ans, 
éventuellement renouvelable, auprès du ministère des affaires étran- 
gères en vue d’occuper au Maroc des fonctions de son grade ». 


Ces dispositions prennent effet au 1°" février 1959. 
— +- 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Commission centrale d'aide sociale. 


Par arrêté du 25 janvier 1961, Mme Pierre (Marie-Thérèse), admi- 
nistrateur civil au ministère de la santé publique et de la population, 
est nommée rapporteur auprès de la commission centrale d’aide 
sociale à compter du 1‘ janvier 1961. | 


Par arrêté du 25 janvier 1961, Mlle Bervas, attaché d'administration 
à la cour des comptes, est nommée rapporteur auprès de la commis- 
sion centrale d'aide sociale à compter du 1° janvier 1961. 


Par arrêté du 25 janvier 1961, Mme Grimaud, chef adjoint du 
secrétariat de la première présidence de la cour des comptes, est 
nommée rapporteur auprès de la commission centrale d’aide sociale 
à compter du 1°" janvier 1961. À 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Prix indicatifs à la production des vins doux naturels 
pour l'année 1961. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu l'article 8 de la loi n° 200 du 2 avril 1943, modifiée par 
le décret du. 20 octobre 1956 ; 

Vu l’article 2 du décret n° 60-1290 du 6 décembre 1960 portant 
organisation du marché des vins doux naturels à appellation d’ori- 
gine contrôlée ; 

Vu l'avis du comité interprofessionnel des vins doux naturels 
et vins de liqueur à appellation contrôlée du 9 décembre 1960, 


Arrêtent : 

Art. 1°. — Les prix indicatifs à la production des vins doux 
naturels à appellation d’origine contrôlée, sur fines lies, titrant 
de 21,5° à 22° sont fixés ainsi qu'il suit : 

Côtes de Haut Roussillon, Côtes d'Agly, Rivesaltes, Grand Roussillon, 

Resteau : 264 NF l’hectolitre. 

Maury : 284 NF l’hectolitre. 
Muscat de Rivesaltes : 315 NF l’hectolitre. 
Banyuls : 365 NF l’hectolitre. 

Art. 2. — Le directeur des affaires économiques au ministère 
de l’agriculture, le directeur général des impôts au ministère des 
finances et des affaires économiques et le directeur général des 
prix et des enquêtes économiques au secrétariat d’Etat au com- 
merce intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui serà publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 

JEAN ROUGÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
«Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUÉRÉ. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétäire d’Etat et par délégâtion : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VELL,. 


Complément de l'arrêté du 24 novembre 1955 portant application 
aux personnels enseignants relevant du ministère de l'agriculture 
du décret n° 54-543 du 26 mai 1954 modifié instituant une indem- 
nité forfaitaire spéciale en faveur des personnels enseignants. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 

Vu le décret n° 54-543 du 26 mai 1954 instituant une indemnité 
forfaitaire spéciale en faveur des personnels enseignants, modifié 
par le décret n° 54-1086 du 8 novembre 1954 ; 

Vu lParrêté du 24 novembre 1955 portant application aux person- 
nels enseignants relevant du ministère de l’agriculture du décret 
n° 54-543 du 26 mai 1954 modifié instituant une indemnité forfai- 
taire spéciale en faveur des personnels enseignants ; 

Vu l'arrêté du 18 mars 1957 fixant les conditions de fonctionne- 
ment de l’école d’application des ingénieurs des travaux ruraux, 
modifié par l’arrêté du 28 avril 1960, 
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Arrêtent : 


Art. 1°. — L'article de l'arrêté susvisé du 24 novembre 1955 
modifié est complété ainsi qu’il suit : 


‘IV. — Bénéficiaires de l'indemnité au taux de 120 NF. 


« Ecole nationale d’application des ingénieurs des travaux ruraux : 
« Ingénieur des travaux ruraux, sous-directeur ». # 
Art. 2. — Le directeur de l'administration générale et du ge 
nel au ministère de l’agriculture est chargé de l'exécution du pré- 


sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et prendra effet à compter du 1°’ janvier 1961. 


Fait à Paris. le 21 janvier 1961. 
Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet. 
MARCEL-FRANÇOIS 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre. 
Pour le ministre délégué et par délégation : Es 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD. 


Services agricoles. 


Par arrêté en date du 19 janvier 1961, M. Gerhardt (François), 
ingénieur des services agricoles à la direction des services agricoles 
de la Seine-Maritime, est muté d'office et dans l'intérêt du ser- 
vice, à compter du 16 janvier 1961, à la direction des services 
an de la Lozère pour y être chargé des fonctions de 
irecteur. 


Par arrêté en date du 19 janvier 1961, M. Letellier (Lucien), 


ingénieur des services agricoles de classe exceptionnelle, est 
chargé des fonctions de directeur des services agricoles de lAisne 
à compter du 1‘ janvier 1961. , 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret n° 61-91 du 23 janvier 1961 complétant le décret n° 57-493 
du 11 avril 1957 concernant certaines catégories de personnels 


du ministère et de l'office national des anciens combattants 


et victimes de guerre. 


Le Premier ministre, 


” Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du secrétaire d'Etat aux finances et du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 53-58 du 3 février 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (anciens combattants et victimes de 
guerre), et notamment son article 7; 

Vu le décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des attachés 
d'administration centrale, notamment ses articles 27 et 30 ; 

Vu le décret n° 55-1649 du 16 décembre 1955 portant règlement 


d'administration publique relatif au statut particulier des secré- 


taires d'administration des administrations centrales de l'Etat, 
notamment son titre Il; 
, Vu le décret n° 57-493 du 11 avril 1957 portant règlement 
d'administration publique pour l'application des dispositions 
de l’article 7 de la loi n° 53-58 du 3 février 1953 concernant 
certaines catégories de personnels du ministère et de l'office 
national des anciens combattants et victimes de guerre, notam- 
ment ses articles 6 et 8; 
Le conseil d’Etat entendu, 


(7 


Décrète : 

Art. 1°". — Ik est inséré entre l’article 8 et l’article 9 du décret 
n° 57-493 du 11 avril 4957 susvisé un article 8 bis rédigé ainsi 
qu'il suit : 

< Art. 8bis. — Les secrétaires d'administration titularisés en 
qualité d’attaché d'administration centrale, en application du 
dernier alinéa de l’article 6 précédent, seront classés dans leur 
nouveau corps sur la base de l'échelon auquel ils auront été 
nommés en application de l’article 8 ci-dessus, conf nt 
aux dispositions du tableau ci-après : 


NOUVEAU GRADE 


ANCIEN GRADE OBSERVATIONS 


” 


Secrétaire Attaché 
d'administration. | d'administration. 
Classe normale :  |3° classe : 
échelon... 1e" échelon. .... Sans ancienneté. 
2° échelon...... 1°" échelon. .:.. | Ancienneté maintenue. 
3° échelon. ..... 2° échelon. ..... Ancienneté maintenue. 
4* échelon...... 3° échelon. ..... Ancienneté maintenue. 
5° échelon...... 4 échelon. ..... Ancienneté maintenue dans la 


limite de deux années. 


1e échelon. .... 5° échelon. ..... Maintien de l’ancienneté dimi- 
nuée d’un an. 
2° échelon. ..... 5° échelon. ..... Maintien de la moitié de lan- 


. cienneté augmentée d’un an 
dans la limite de deux 


années. 
2° classe : 
3° écheloh...... 1e échelon..... Ancienneté maintenue. 
4 échelon...... 2° échelon...... Sans ancienneté. 
5° échelon...... 2° échelon...... Ancienneté maintenue dans la 
limite de deux années. 
Hors classe. ...... 3° échelon...... Ancienneté maintenue dans la 


limite de deux années. 


« Toutefois, les intéressés conserveront, à titre personnel, 
l'indice de traitement correspondant à l'échelon auquel ils 
pourront être nommés en qualité de secrétaire d'administration 
entre le 16 avril 1957 et la date de l'arrêté prononçant leur 
nomination en qualité d’attaché d'administration centrale ». 


Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, le ministre des finances et des affaires économiques, le 


_ secrétaire d'Etat aux finances et le ministre délégué auprès du 


Premier ministre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 janvier 1961. 
- MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
y Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MINYSTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 20 décembre 1960, a été réintégré, à compter du 


16 mai 1960 et détaché à compter de cette même date (art. 38 à 41 


de l’ordonnanee n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°" [$ 4] du décret 
n° 59-309 du 14 février 1959 auprès de la Société mixte pour le 
développement de la technique des télécommunications sur câbles 
(Sotelec) pour une période maximale de cing ans, M. Gastebois, 
ingénieur général de 1'° classe des télécommunications précédem- 
ment détaché auprès du délégué général du Gouvernement en 
Algérie pour exercer les fonctions de directeur central des postes 
et télécommunications à Alger. 
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Par arrêtés du 9 janvier 1961 : 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
demande, les fonctionnaires désignés ci-après : 

A compter du 16 janvier 1961 : M. Vergne, directeur départemental 
adjoint à Paris-Lignes à grande distance. 


A compter du 1° mars 1961 : M. Leost, receveur de classe excep- 


tionnelle à Nevers-R. P. 


À été muté à Lons-le-Saunier : M. Meunier, directeur" départemental 
à Bourges. 


A été nommé directeur départemental à Bourges et titularisé dans 


le grade correspondant : M. Pons, administrateur de 1'° classe, 


A été muté à Arles-sur-Rhône: M. Narcy, receveur de classe 
exceptionnelle à Voiron. 

A été détaché (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°’ [$ 4] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès 
du ministère de l'intérieur pour occuper les fonctions d'ingénieur 
des travaux contractuel au service des transmissions de l’intérieur 
en Algérie, à compter du 1° avril 1960 et pour une période maxi- 
male de cinq ans, M. Besset, inspecteur du corps autonome des postes 
et télécommunications. 

A été détaché (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 4] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès 
du ministère de’ l'intérieur, en qualité d’officier de paix contractuel, 
Le Le période d’un an à cofnpter du 16 mars 1960, M. Walter, 
contrôleur. 


Par arrêtés du 10 janvier 1961 : 

A été chargé des fonctions de receveur hors classe avec son 
grade ét son traitement actuels, sans indémnité pour frais de 
mission, à compter du jour de son installation, et mis en cette qualité 
à la disposition du délégué général en Algérie en vue de son affec- 
tation à Bordj-Bou-Arréridj (Sétif), M. Ponlevé, inspecteur principal. 

A été détaché (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 4] et 9 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) 
auprès du ministère des armées (terre), service de la poste aux 
armées, pour une durée maximale d’un an à compter du 16 janvier 
1961, M: Toussaint, inspecteur principal. 


- 


Par arrêtés du 12 janvier 1961 : 
Ont été nommés receveurs de classe exceptionnelle et titularisés 
er le grade correspondant les receveurs hors classe désignés 


. A Sarreguemines : M. Royer. 
A Villeneuve-Saint-Georges : M. Girodin. 


Ont été nommés chefs de centre de tri postal de classe exception- 


nelle et titularisés dans le grade correspondant les chefs de centre 
de tri postal hors classe désignés. ci-après : 

A Nancy : M. Bornes. 

A Lillé: M. Fournier. 

Ont été nommés chefs de centre de lignes à grande distance de 
classe exceptionnelle et titularisés dans le grade correspondant les 
chefs de centre de lignes à grande distance hors classe désignés 
ci-après : 

Rouen : M. Maillard. 

A Lille : M. Huvet. ù 

Ont été nommés receveurs hors classe et titularisés dans le grad 
correspondant les fonctionnaires désignés ci-après : 

A Forbach : M. Masson, chef de centre de tri postal hors classe 
chargé des fonctions de receveur hors classe, 

A Loches : M. Vaurs, receveur de 1° classe. : 

A Altkirch : M. Weber, receveur de 1'° classe chargé des fonctions 
de receveur hors classe. 

A Verdun-sur-Meuse : M. Dubois, receveur de 1° classe chargé 
des fonctions de receveur hors classe. 

A Neufchâtel-en-Bray : M. Albiges, receveur de l'° classe chargé 
des fonctions de receveur hors classe, 

A Brignoles : M. Masscet, receveur de 1'° classe chargé des fonctions 
de receveur hors classe. 

A Avallon : M. Lembeye, receveur de 1'° classe chargé des fonc- 
tions de receveur hors classe. 

A Montbrison: M. Dalloz-Bourguignon, receveur de 1'£ classe 
chargé des fonctions de receveur hors classe. 

A Morteau : M. Truchi, receveur de 1'° classe chargé des fonctions 
de receveur hors classe. 

A Caudry : M. Larivière, receveur de 1'° classe chargé des fonc- 
tions de receveur hors classe. 

A Quimperlé : M. Mariel, receveur de 1'° classe chargé des fonc- 
tions de receveur hors classe. 

A Sallanches : M. Vigne, receveur de 1'"° classe chargé des fonc- 
tions de receveur hors classe. 

À Avesnes-sur-Helpe : M. Bouquet, receveur de 1° classe chargé 
des fonctions de receveur hors classe. 

À été nommé chef de centre de tri postal hors classe à Blois et 
titularisé dans le grade correspondant, M. Ladrette, chef de centre 
de tri postal de 1"° classe, 


Ont été nommés chefs de centre téléphonique hors classe et titu- 
re classe chargés des fonctions ce . centre onique 
hors classe désignés ci-après; 
A Abbeville : M. Havez. 


A Laval: M. Guyot. 


A Maubeuge: M. Martel. 
* Ont été nommés chef de centre téléphonique automati ue hors 
classe et titularisés dans le grade correspondant les chefs de centre 


téléphonique automatique de 1'* classe chargés des fonctions de 
chef de centre téléphonique hors elasse désignés ci-après : 


A Lyon-Moncey : M. Tarnot, 
A Nancy-Berthélémy : M. Dirand. 
A Metz: M. Blard. 
À. Lille-Faidherbe : M. Lacaze, 


A été nommé chef de centre télégraphique de classe exception- 
nelle, titularisé dans le grade correspondant et maintenu en cette 
qualité à là disposition du délégué général en Algérie, M. Mengue, 
chef de centre téléphonique hors classe chargé des fonctions de 
chef de centre télégraphique de classe exceptionnelle à Oran. 


Ont été nommés receveurs hors classe, titulatisés dans le grade 
correspondant et maintenus en cette qualité à la disposition du 


délégué général en Algérie les receveurs de 1'° classe chargés des 


fonctions de receveur hors classe désignés ci-après : 
A Bougie: M. Vesnier. 
A Orléansville : M. Lembeye-Boy. 


Par -arrêtés du 13 janvier 1961: 

A été détaché (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 4] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès 
du commissariat à l'énergie atomique en vue d’exercer des fonctions 
d'ingénieur des recherches au centre d’études nucléaires dé Saclay, 
à compter du 16 octobre 1960 pour une période maximale de 
cinq ans, M. Ducros, ingénieur de 2° classe des télécommunications. 


A été nommé directeur . départemental adjoint et titularisé dans 
le grade correspondant, M. Trichereau, inspecteur principal chargé 
des fonctions de directeur départemental adjoint à Cayenne. 


A été nommé inspecteur principal à Rouen-Direction départemen- 
tale et titularisé dans le grade correspondant, M. Rabichon, inspec- 
teur principal adjoint des services administratifs. Es 


À été nommé inspecteur principal, titularisé dans le grade corres- 
pondant et maintenu en cette qualité à la disposition du délégué 
général en Algérie, M. Castrec, inspecteur. principal : adjoint des 
chargé des fonctions d’inspecteur principal 


Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le 
grade correspondant les inspecteurs principaux adjoints des services 
chargés des fonctions d’inspecteur principal désignés 

près : 


A Clermont-Ferrand-Direction départementale : M. Lavergne. 
A Arras : M. Halloy. 
À été nommé inspecteur principal, titularisé dans le grade corres- 


pondant et maintenu en cette qualité à la disposition du délégué 
général en Algérie, M. Gondret, inspecteur principal adjoint des 
d’inspecteur principal 


. services administratifs chargé des fonctions. 


à Alger-Direction centrale. 


A été nommé inspecteur principal à Châteauroux et titularisé dans 
le grade correspondant, M. Duriez, inspecteur principal adjoint des 
services administratifs chargé des fonctions d’inspecteur principal. 


A été nommé inspecteur principal, titularisé dans le grade corres- 
pondant et maintenu en cette qualité à la disposition du délégué 
général en : Algérie, M. Fraissinet, inspecteur principal adjoint du 
service d’études techniques chargé des fonctions d’inspecteur prin- 
cipal à Alger-Direction centrale. = 


Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le grade 
correspondant les inspecteurs principaux adjoints des services admi- 
mp chargés des fonctions d’inspecteur principal désignés 
ci-après : 

.À Vesoul : M. Blanc-Tailleur. 

A Bastia: M. Berton. 

A Chaumont : M. Commeau. 

A Mende : M. Crouzet. 


A été nommé inspecteur principal à Basse-Terre et titularisé dans 
le grade correspondant : M. Chollet, inspecteur principal adjoint des 
services d’études techniques, chargé des fonctions d’inspecteur 
principal. 

Ont été nommés inspecteurs principaux, titularisés dans le grade 
correspondant et maintenus en. cette qualité à la disposition du 
délégué général en Algérie les inspecteurs principaux adjoints des 
services administratifs chargés des fonctions d’inspecteur principal 
désignés ci-après : | 

A Alger-Direction départementale : M. Borgel. 

À Alger-Direction centrale : M. Lorenzo. 

A Sétif : M. Conegero. 
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Ont été détachés (art. 38 à 41 de Mutsoetite n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 4] et 8 [$ 1°] du décret. n° 59-309 du .14 février 
1959) auprès de la Compagnie des câ à 

riode maximale de six mois (délégation), à 


de radio pour une pé 

compter du 1°" juillet 1960 : 
M. Corneau, inspecteur à Paris-Brigade de réserve maintenance. 
M. Guichard, inspecteur à Paris-Bureau central radio. 
M. Achard, contrôleur principal à Paris-Bureau central radio. 


Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, pour limite 
d'âge, les fonctionnaires désignés ci-après : 

A compter du 30 mai 1961: M. Guimard, receveur hors classe 
à Paris-123. 

A compter du 28 juin 1961 : M. Bourdon, chef de centre hors classe 
(chef de division) à Cagn-Central. 

A compter du 29 juin 1961 : M. Pinasseau, chef de in de comp- 
tabilité régionale hors classe à Bordeaux. 

A compter du 7 juillet 1961 : M. Durand, receveur hors classe 
à Lyon-Guillotière. 

A compter du 14 juillet 1961 : M. Rat, receveur hors classe à Paris-21. 

A compter du 18 juillet 1961: M. Je FR, chef de centre Hféghe 
nique de à Annecy. 


Par arrêté du 21 janvier 1961, M. Henry (André), ingénieur en chef 
des télécommunications à la direction des services radio-électriques 
(comité de coordination des télécommunications), est, sur sa demande, 
placé en ition de disponibilité pour une durée de cinq ans, à 

du 1°" janvier 1961, en vue de prêter son concours à la 
1 (département Télécommunications et transmission 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 61-90 du 21 janvier 1961 abrogeant et + A gr 
par des dispositions réglementaires certaines dispositions de 


Le Premier: ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des-finances 
et des affaires économiques et du ministre de l’industrie, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le livre VII, titre I*", du code de la sécurité sociale ; 

Le conseil d’Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — L’alinéa 3 de article L. 655 du code de la 
sécurité sociale est abrogé et remplacé par les dispositions régle- 
mentaires suivantes : 

« Les décrets visés à l’article L. 655 du code de la sécurité 
sociale doivent prévoir l'exonération des cotisations en cas d’in- 
suffisance des revenus professionnels et des ressources de toute 
nature de l’assujetti et de son conjoint, à l'exclusion des allo- 
cations familiales ». 


Art. 2. — Le ministre du travail, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l’industrie, le secré- 
taire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ns de 
la République française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
. Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


CONSEIL CONSTITUTIONNEL 


Décision du 20 janvier 1961, . 


Rectificatif au Journal officiel du 24 janvier 1961: page 983, 
ire colonne, 4° 5° ligne, au lieu de: articles ($ 4, aL 3), 
al, 3). », lire: « …articles 11061 ($ 3 , al. 2), 1106-1 

4, a 

Dernier Conitltrést: au lieu de: « Considérant qu’en lespèce il 
n’y a pas lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever aucune 
question de conformité à la Constitution en ce qui concerne les 
autres dispositions de la loi soumises par.le Premier ministre à son 
examen », lire: « Considérant qu’en l’espèce il n’y a lieu pour le 
Conseil constitutionnel de soulever aucune question de conformité 
à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la 
loi soumise par le Premier ministre à son examen. » 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du jeudi 26 janvier 1961. 


Présents. — MM. Abdesselam, Albert-Sorel (Jean), Mme Ayme 
de La Chevrelière, MM. Boscher, Boudjedir (Hachmi), Brocas, Caille- 
mer, Chamant, Comte-Offenbach, Crucis, Dronne, Faulquier, Filliol, 
Garraud, Habib-Deloncle, Jacson, Jamot, Laffont, Lefèvre d’Ormesson, 
Malène (de La), Moulin, Pinoteau, Radius, Raphaël-Leygues, Ribière 
me Sagette, Schumann (Maurice), Seitlinger, Szigeti, Thoraïiller, 


 Excusés. — MM. Blin, Borocco, Bosson, Arthur Conte, Deschizeaux, 
Ibrahim, Jarrosson, Messaoudi, Mollet, Mondon, Rémy Montagne, 
Peyrefitte, Réthoré, Robert Schuman, Simonnet, Teisseire, Vendroux. 


COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
de l'Union économique belgo-luxembourgeoise. 


Les ciobislenis sont informés de l'ouverture du contingent sui- 
vant à destination de l’Union économique belgo-luxembourgeoise : 


Peaux brutes de veaux 200 tonnes (poids salé). 


Les demandes d’autorisation d’exportation, établies en cinq exem- 
pure sur formule 02, seront valablement reçues par la direction 
es relations économiques extérieures (service des autorisations 
commerciales, exportations), . rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°) 
huit jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
jusqu'au 30 avril 1961. te 


Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 
et devront être accompagnées : 


1° D’une facture définitive en triple exemplaire ; 

2° D'une lettre délivrée, soit par Fedicuir, 13, rue de Hollande, 
Bruxelles (6°), soit par Fedetan, 60, rue Bruxelles, 
attestant que l’exportation sollicitée est à imputer sur les contin- 
gents respectifs attribués à ces organismes en vue de leur répar- 
tition entre les adhérents. 


Cette attestation devra porter la signature certifiée conforme 
par le consul de France à Bruxelles, soit du président de Fedicuir, 
soit du président de Fedetan. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des 
pelleteries), 42, rue La Boétie, Paris (8°), des quantités réellement 
exportées par eux au fur et à mesure- de leurs réalisations. Tout 
exportateur ne se conformant pas à cette prescription pourra se. 
voir privé de tout droit à l’exportation de peaux brutes de veaux 
vers l’Union économique belgo-luxembourgeoise lors des réparti- 
tions ultérieures. 
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4° Le mobilier et le matériel d'exploitation comportant notam- 
Avis 6x brutes: de ot d'éauidés ment : 
à destination de l'Allemagne occidentale. Casses, caractères, 
Une linotype modèle Mi: > 
Une machine en blanc arrêt eyllndte Voirin, format double 
Les exportateurs sont informés de l'ouverture des contingents __ carré, marge à main; 
suivants destination de l'Allemagne occidentale : machine à format 1/4 raisin, marge à main ; 
Peaux brutes de veaux : 305 tonnes (poids salé). Une B ouverture 67 
Peaux brutes entières d’équidés : 160 tonnes (poids salé). Une presse à balles ; 
Les demandes d’autorisation d'exportation, établies en cinq exem- DL nee à bras pour affiches formats colombier et demi. 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par la direction ’ me 
des relations économiques extérieures (serze des autorisations 5° La clientèle, l’achalandage et le nom commercial afférents 
u présent avis au Journal officiel e à ce ds ayant fait l'objet de cations au bénéfice 
Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 
exemplaire et d’une lettre de la Bundesamt für gewerbliche IL — Un fonds de co ‘imprimerie com : 
Wirtschaff, Fachbereich Leder, Schuhe, Rauwaren, attestant que 
l'exportation soie est à imputer sur le contingent attribué à 1° Un immeuble sis à Vervins, 4, place Ceccaldi ; Enca 
‘acheteur alleman bili 
Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. er, 10: 
Les exportateurs devront informer la direction des industries à avan 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des SR ES t ts “di . 
pelleteries), 42, rue La Boétie, Paris (8°), des quantités réellement xantæe bise Vers ; Mont 
exportées par eux au | fur et à mesure de leurs réalisations. Tout : 
exportateur ne se conformant pas cette prescription pourra se : F 
voir privé de tout droit à l'exportation de peaux brutes vers be cpu en blanc Marinoni double colombier, marge à sue 
l'Allemagne occidentale lors des répartitions ultérieures. : Prêts 
à satiner Pierron et Dehaitre, ouverture 70 cm, 
Un massicot sans marque, marche à main, ouverture 70 em ; 
Ministère de l'information. Une perforeuse à main, ouverture 50 cm ; Porte 
Une plieuse Preuss 5 plis dont 3 croisés et 2 roulés, format L 
| raisin, en mauvais état ; l 
Avis relatif à l'allénation de biens transférés à l'Etat Une presse à balles, tôle à crémaillère (petit modèle) ; 
et dévolus à la Société nationale des entreprises de presse. 3° La clientèle, lachalandage et le nom commercial afférents 
audit fonds. 
Effet 
En application de l’article 13 (al. 2) de la loi du 2 août 1954 Ce fonds est actuellement loué à la société La Tribune de 
et de l'article 16 du décret portant règlement d'administration la Thiérache, par contrat, prenant effet au 1°" janvier 1958, conclu Avar 
publique du 7 juillet LS il sera sprocsdé prochainement à la pour une durée de 3, 6, 9, 12, 15 ans à la volonté du preneur. 
vente aux enchères publiques, par l'administration des domaines, Avar 
la Société nationale des entreprises de presse conformément à la au directeur des domaines dans la circonscription duquel sont Avar 
loi du ra mai 1946 : situés lesdits biens, afin d’être avisés des lieu et date des ventes. adsl 
L — Un fonds de commerce d'imprimerie comprenant : 
1° Un immeuble sis à Domfront, rue de l'Eglise ; Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. Dive: 
2° Un immeuble sis à Domfront, rue de Godras ; | 
3° Le droit au baïl d’un immeuble sis à Domfront, avenue du Le Préfet, Directeur des Journaux officiels. 
Champ-de-Foire ; Hexm MOREL 
Enga 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. ( 
DERNIERS 2 COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE | cotée ‘4 Bourse 
en Bourse 4 du %6 janvier 4961. 
490075. | Etats-Unis ….....,..:5.. 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9005 4,9000 Cani 
1 dollar canadien. 49450  4,9390 ap 
2 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,306 vire Live 
117,500 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 117,549 115,840 119280 117,495 117,450 
18,825 | Autriche ............ Fos vosn rs 100 schilling. 18,98869 - 18,7025 18,822 18,316 
9,8425 100 francs belges. 9,87412 9! 727 10! 9,8370 9,8320 
Grande-Breta e 1 vre sterling. , 
68,640 Norvège ............s°:°°+. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 , , 
129,875 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 129,835 129,770 
94,900 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0046 96,8646 94,890 94,845 
113,765 L 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,760 113,715 
69,08 100 couron. tchécoslovaques. *68,57027 68,05 69,08 69,08 «€ 
à D 


{1) Pour le dollar U. S. A. et la couronne milestiti dus cours limites d'intervention de la Banque de France. 
Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur lé dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
considérée d’uné part et ia Banque de France d'autre part. 


| 
| 
| 
| 
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* 
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BANQUE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


avances au Fonds de stabilisation des changes (4)... 


Portefeuille d'escompte : 
Etfets escomptés sur la France. 
Effets escomptés sur l’étranger................... 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme... 


4.751.130.385,66 
1.062.981 ,83 
752.354 .964,95 
11.044.483.259,36 


Effets négociables achetés en France 


avances à 30 jours sur effets publics. 


Divers 


PASSIF 
Engagements à vue: 


Billets au porteur en ds 


Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public...... 
comptes courants des accords de coopération éconamique...... sé 


619.064,89 
46.227 » 


701.777.428,76 


Autres comptes courants et de dépôts de fonds: dispositions et 


autres engagements à de 948.187.877,87 


19 JANVIER 1961 


4.322.995.572, 71 
6.010.000.000 » 
656.000.000 
21.441.658 » 
6.500.000.000 » 
2.847.000.000 


16.549.031 ,80 


2.156.842.602,87 
108.232.240 » 
62.139.598,13 

453.133.060,52 
710.673.232,13 


4.322.225.572,71 


» 
27. 317.194, 
606. 506. 154 23 
6.500.000.000 » 
2.186.000.000 » 


17.993.505.682,25 


2.470.353.382,28 
140.922.040 » 
63.921.967,42 

. 
374.160.#50,96 
699 .689.805,99 


40.871.040.721,04 NF 


41.876.200.647,62 NF 


37.592.965.723,80 


1.650.630.598, 52 


38.489.553.635,10 


1.809.487.593,14 


150.000.000 » 150.000.000 » 


1.477.444.398,72 1.427.159.419,38 


40.871.040.721,04 NF 41.876.200.617,62 NF 


(4) (Convention du 27 juin 1949.) 
(@) (Convention du 29 octobre 19#9 approuvée par la loi du 28 dérembrs 1959.) 
(8: ‘Loi du 15 août 1936 décret du 29 juillet 1939 eb loi du 19 mai 1941.) 


(&: ‘Décret du 47 juin 4938." 


Certifié contorme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
J. Brunet 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte ..... sus es 
Avances sur 
Avances à 30 


Achats des effets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 


3 4/2 0/0 
5 0/0 
3 0/0 


3 0/0 


Escompte d'eflets mobilisant 
créances nées sur l'étranger. 


3 0/0 
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ANNONCES 


! 
LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


DECAUVILLE S. A. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.166.600 NF 
SIÈGE SOCIAL: 66, RUE DE LA CHAUSSÉE-D'ANTIN, PARIS * 
it. C. : Seine n° 54-B 6875. | 


Obligations 4 0/0 1944. 


Dix-septième amortissement. 


MM. les obligataires sont informés que la société, usant de la 
faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse 
la totalité des 300 obligations à amortir le 15 février 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été également effectués par 
voie de rachats en Bourse. , 


SOCIETE DES FORGES ET ATELIERS DU CREUSOT 
SOGÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 88.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 15, RUE PASQUIER, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine ne 54-B 10438. 


Obligations 6 0/0 février 1953 de 100 NF nominal 
de la Société Batignolles-Châtillon 


(absorbée par la Société des forges et ateliers du Creusot). 


Echéance du 1% février 1961. 


Huitième tirage effectue le 16 décembre 1960 pour amortissement 
de 1.389 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 


a) En caractères gras, les séries sorties au huitième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment remboursées. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS EXTRBMES de rembour: *UMÉROS EXTRÈMES 

des séries. sement. des séries. sement. 
9 à 1.205 1960 10.909 à 10.989 1961 
1.830 à 3.211 1958 10.990 à 12.099 1955 
4.710 à 5.858 1957 12.100 à 13.167 1961 
9.485 à 9.848 1961 15.991 à 17.276 1959 
9.849 à 10 908 1956 23.819 à 23.961 1960 


Aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du huitième 
tirage. 

Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1955 (2e tirage), coupon n° 3, 1er février 1956. 
Remboursement 1956 (3 tirage), coupon no 4, 1°r février 1957. 
Remboursement 1957 ‘4 tirage), eoupon ne 5, 1er février 1958. 
Remboursement 1958 (5° tirage), coupon no 6, 4e février 4959. 
Remboursement 1959 6° tirage}, coupon n° 7, 1° février 1960. 
Remboursement 1960 (7e ren coupon no 8, 17 février 1961. 
Remboursement 1961 (8° tirage), coupon ne 9, 4er février 1962. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à 
112 NF dans tous les sièges, suceursales ou agences: 

De 1a Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (2°); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
— = de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann. 
aris (9e); 

Du Crédit iyonnais. 19, boulevard des laliens, Paris 

De la Banque nationalé pour lé commerce et l'industrie, 46, bou- 
levard des Italiens, Paris (9%), 

national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à 
aris 

a À la panique de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
aris à 

De l’Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue 
Gaillon, Paris be). 


SOCIETE DES RAFFINERIES DE SUCRE DE SAINT-LOUIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29.988.000 NOUVEAUX KRANCS 
SIG SOCIAL: 3, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, A MARSEILLE 
Registre du commerce: Marseille n° 57-B 657. 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF nominal. 


Echéance du 1° févner 1961. 


Troisième tirage effectué le 28 décembre 1960 pour amortissement 
de 300 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, les séries sorties au troisième tirage; 


b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 


ment remboursées; 
c) Les numéros frappés d'opposition à la date du troisième tirage. 


NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries. | de remboursement. extrêmes des séries.| de remboursement. 


5.198 à 6.344 1959 11.131 à 11.889 1960 
— 11.890 à 12.222 1961 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1959 (4er tirage), coupon n° 14, 4er février 1960. 
Remboursement 1960 coupon n°7 15, 1e février 1961. 
Remboursement 1961 (3e tirage), coupon no 16, 1er février 1962. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences: 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9); 

Du Crédit Ivonnais, 19, koulevard des Italiens, Paris (2°); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
aris (9e); 

Du Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9e); 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des. lialiens, Paris (9e); 

De la Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue de 
la République, Lyon (Rhône); 

De MM. konnasse frères, 8, allées Léon-Gambetta, Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône) ; 

De MM. Martin frères, 37, rue Paradis, Marseille Bouches-du- 
Rhône). 
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NUMÉROS EXTRÊMES 
des séries. 


| 
| 


25, RUE DE CLICHY, PARIS 


Registre du commerce: Seine 55-B 83:20. 
de 897 obligations. 


Echéance du 1e février 1961. 


FORGES ET ACIERIES DE NORD ET LORRAINE 
Obligations 4 0/0 1945 de 50°NF nominal. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 


2 
2 
n | 
2e 288982 2823888828 8 82 8 © w 1% w 
© 


b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totalement 


a, En caractères gras, les séries sorties au quatrième tirage; 


Quatrième tirage effectué le 15 décembre 1960 pour amort 


51 
à 
2°); 
om 
nn, 
nn, 
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ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS EXTRÊMES dé rembour- || YUMÉROS EXTRÈMES nbour. 
des séries. sement. des séries. sement. 
1261 
1960 32. 
1961 33. 
» 3 
1959 33 
1961 3. 
» 33. 
1960 33. 
issement | 1961 33. 
1960 33 
1961 33. 
» 33. 
» 33. 
1960 33. 
i 1961 33. 
33. 
1959 33 
ANNÉES | 3. 
| 
1961 
{ » 33. 
206 1960 
pa » 23. 
1960 33. 
- 1960 
1950 
4. 
1960 
> 1961 
1961 
1961 » 34. 
1960 1961 34. 
2 1960 34. 
1961 34. 
1961 1958 
4 1960 1961 
3 1961 » 34. 
1959 34. 
2 1960 
» 34. 
2 » 
2 1959 1959 34. | 
” 38. 
2 1960 CT 1961 34. 
1961 1960 34. 
2 » . + 1961 3%. 
1960 
3%. 
24 1960 34. 
2 1961 19:59 34. 
> 1960 1960 34. 
2 ps » 1961 34. 
196 34. 
2 1959 1961 34. 
1960 34. 
2 1961 1961 #4. 
1960 1960 34 . 
2 pd » 35. 
1961 » 35. 
2 1959 . 
1961 » 3. à 
1961 35. 
20 1960 » 3. 
1961 1960 36. 
2 » » 35. 
» 35. 
2 1960 1961 35. 
1961 » 36. 
» 39. 
» 1959 35. 
» » 36. 
2 1960 1960 35. 
2 1959 » 35. 
2 1960 à 1961 . 35. 
1959 1960 35. 
2: » 1961 36. 
© » » 35. 
1960 1958 36. 
2 1961 1959 35. 
» » 35. 
1961 
35. 
29 » » 35. 
29 » » 35. 
30 » » 35. | 
30 à : » » 35. 
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NUMÉROS EXTRÈMES NUMÉROS EXTRÊMES 
des séries. des séries. sement. 
35.796 à 35.800 1961 37.516 à 37.520 1961 
35.816 à 35.820 1960 31.566 à 37.570 1960 
35.906 à 35.910 1961 37.576 à 37.580 1961 
26.981 à 36.925 » 37.616 à 37.020 » 
à » 37.636 à 37. » 
26.061 à 35.005 1901 à 97.688 1960 
à 37.66 7.665 
à 36.000 1960 en à 1959 
à 36.015 31.676 à 37.680 1958 
36.211 à 36.215 1959 +7 36 à 37.740 1959 
36.286 à 36.290 1961 37.751 à 37.755 1961 
36.291 à 36.295 » 37.766 à 37.770 » 
36.321 à 36.325 195 7.7 à 97:75 1958 
36.356 à 36.360 1961 31.811 à 37.815 4960 
36.506 à 36.510 1960 à 
Fr 37.876 à 37.880 » 
| 
36.566 à 36.870 1961 
36.696 à 36.700 1961 
36.166 à 36.770 1959 98 116 à R 
36.791 à 36.795 1961 16 à DR 1960 
36.801 à 36.805 1960 38.161 à 38.1 » 
38.181 à 38.185 1961 
36.811 à 36.815 1961 
à 8.921 à 58.325 » 
38.331 à 38.335 » 
36.866 à 36.870 » 
36.876 à 36,880 1960 38.381 à 58.385 1959 
QQ 3 38.426 à 38.430 » 
36.881 à 36.885 + 38.451 à 39.455 > 
— 38.521 à 38.525 1960 
- 38.541 à 39.545 » 
36.926 à 36.930 1960 38.576 à 38.580 1961 
26.931 à 36.935 1961 38.596 à 38.600 1960 
36.941 à 36.945 1960 des 
38.641 “à 38.645 1960 
27.056 à 37.060 1959 38.676 à 38.680 st 
«37.071 à 37.075 1961 38.686 à 33.690 1960 
{ € . 
91-076 à 37-080 1958 
141 à 37.145 1961 99.106 à 99.1 
37.161 à 37.165 1960 33.316 à 38.820 1960 
37.201 à 37.205 1961 38.821 à 38.825 1961 
37.206 à 37.210 1960 38.861 à 38.865 , 
37.261 à 37.265 1961 38.876 à 38.880 » 
97.291 à 37.99 1960 358.926 à 38.930 190 
37.321 à 37.39%5 * 38.9H à 38.935 » 
37.326 37.330 1961 38.936 à 38.940 1959 
37.346 37.350 , 39.001 à 39.005 1961 
37.361 à 37.365 » 39.061 à 39.065 1960 
7.426 à 37.430 1960 39.066 à 39.070 1959 
37.446 à 37.450 » 39.076 à 39.080 1960 
37.456 à 37.460 1959 39.121 à 39.125 1961 
37.476 à 37.480 1961 39.186 à 39.190 1958 
7.486 à 37.490 1960 39.246 à 39.250 » 
37.501 à -37.505 1959 39.306 à 39.310 » 


Aucun titre échangé n'était frappé d'opposition à la date du qua- 
trième tirage. 

Les titres nouveaux non délivrés nos 38.864 et 38.865 sortis au 
quatrième tirage correspondent aux titres nos 2,109 et 2.110 non 
encore échangés. 

Les porteurs d'anciennes obligations nos 4 à 24.000 sont invités à 
les présenter d'urgence échange contre de nouveaux titres 
numérotés de 24001 à 39.500. 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1958 (4er tirage), coupon ne 24, 4er août 1958. 
Remboursement 1959 (2e tirage}, coupon n° 25, {er août 1959. 
Remboursement 1960 (3e tirage), coupon na 26, 1er août 1960. 
Remboursement 1961 (4e tirage), coupon ne 27, {er août 1961. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2); 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9%); : 

Du Comptuir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (%), 

“ Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
aris (8e); 

Du Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris (8°) ;- 

Du Crédit ivonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2e); 

De la Société générale alsacienne de banque, 4, rue Joseph-Massol, 

‘ Strasbourg (Bas-Rhin) À 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
os et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
aris (9%); 

De l’Union des mines, 9, rue Louis-Murat, Paris (8e). 


COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 3 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Registre du commerce. Seine n° 54-B 9417. 


Obligations 5 0/0 1933 (1° réseau). 


Echéance du 1er février 1961. 


Dix-neuvième tirage effectué le 20 décembre 1960 
pour amortissement de: 


1° 623 obligations de 10 NF nominal ‘titres d’appoint). 


ANNÉES ANNÉES 
NUMSROS de rembour- NUMSROS de rembour- 
extrêmes des séries. sement. extrêmes des séries. sement. 
89.639 à 89.811 1958 93.140 à 93.221 1960 
89.812 à 90.054 1953 n 93.222 à 93.749 1959 
90.055 à 90.065 1958 93.750 à 94.217 1957 
90.066 à 90.457 1954 94.218 à 94.438 1959 
90.458 à 90.641 1958 94.439 à 94.468 1960 
90.642 à 90.810 1952 94.469 à 94.943 1956 
90.811 à 91.077 - … 14958 94.944 à 95.377 1960 
91.078 à 91.301 1960 95.378 à ‘95.395 1958 
91.443 à 92.337 1961 396 à 95.416 1960 


“ ANNÉES ANNÉES 
extrèmes des séries. sement. extrèmes des séries. sement. 
80.001 à 20.27 1960 85.501 à 85.583 1951 
81.089 à 82.070 1950 
82.972 à 83.522 1957 
84.095 à 94.487 1958 87.455 à 87.500 1961 
84.488 à 85.098 1956 || 88.001 à 88.468 x 
85.099 à 95.497 1954 89.001 à 89.110 | » 
85.498 à 85.500 1956 89.111 à 89.947 1960 


Les iistes ci-dessus comprennent: 
a; En caractères gras, les séries sorties au dix-neuvième tirage; 
b) Les séries sorties antérieurement et non encore totalement rem- 
boursées 
à Aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du dix-neuvième 
irage. 


1 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1952 (11e tirage) coupon n° 38, {er novembre 1952. 
Remboursement 1953 (42e tirage) coupon n° 39, 4 novembre 1953. 
Remboursement 1954 ‘43e tirage) compon n° 40, 4er novembre 1951. 
Remboursement 1956 (44e tirage) coupon ne 42, 4er novembre 1956. 
Remboursement 1957 (15° tirage} coupon ne 43, {er novembre 1957. 
Remboursement 1958 (16° tirage) coupon n° 44, fer novembre 1958. 
Remboursement 1959 (17e tirage) coupon n° 45, {er novembre 1959. 
Remboursement 1960 (18e tirage) coupon n° 46, 1er novembre 1960. 
Remboursement 1961 (19 tirage) coupon n° 47, 1er novembre 19%1. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales où agences : 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 
Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 
Du Comploir national d'escompte de Paris, 1%, rue Bergère, 
Paris (9%); 
De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
re de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
aris (9%), 
De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9%); 
De la Banque de | Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (9%); 
De la Banque nationale pour le commerce ‘et l’industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9); 
Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2e); ; 
Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9%); 
ee eu algérienne de crédit et de banque, 50, rue d’Anjou, 
aris (8e); 
Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
Paris (1er); 
De la Banque de l’indochine, 9%, boulevard Haussmann, Paris (8). 


- 
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GLAENZER SPICER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.400.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE J.-P.-TIMBAUD, POISSY (SEINE-ET-OISE) 
R. C.: Versailles n° 55-B 167. 


Bons 6 0/0 1955 de 100 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


Des bons amortis au tirage du 5 janvier 1961 et remboursables à 
partir du 15 mars 1961; 

Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent 
des titres non encore présentés au remboursement. 


NUMÉROS ANNÉES PRIX 


de remboursement. |! de remboursement. 


Nouveaux francs. 


à 899 61 107,77 

.338 à 10.356 58 106,76 
11.513 à 11.629 59 107,77 
11.630 à 12.662 56 105,29 
12.663 à 13.480 59 107,77 
13.481 à 15.465 60 107,77 
21.809 à 22.662 57 105,79 
23.481 à 25.000 61 107,77 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Goldenberg (Isaac), représentant de commerce, né à Paris (4°) 
le 29 décembre 1903, demeurant 10, rue Michel-Chasles, Paris, dépose 


une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 


son nom patronymique celui de Laurent. 


M. Delmaet (Guy-Michel), né à Marrakech (Maroc) le 13 janvier 
1928, demeurant à Marseille, 5, boulevard Rabateau, agissant tant 
en son nom personnel qu’au nom de son enfant mineure : Sandrine- 
laure, née à Marseille le 18 novembre 1960, dépose une requête 


auprès du garde des sceaux à l’effet d'ajouter à son rom patrony- 


mique celui de Vimont-Vicary, pour, s’appeler désormais Delmaet- 
Vimont-Vicary. 


M. Norot-Caffot (Claude), né le 24 avril 1928 à Belfort (territoire de 
Belfort), demeurant 42, rue Henri-Barbusse, à Paris (5°), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l’effet de supprimer le nom 
de Norot et de s'appeler désormais Caffot, nom sous lequel il est 
connu. 


Mlle Norot-Caffot (Christiane), née le 6 septembre 1929 à Belfort 
(territoire de Belfort), demeurant 42, rue Henri-Barbusse, à 
Paris (5°), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de supprimer le nom de Norot et de s’appeler désormais 
Caffot, nom sous lequel elle est connue. n ‘ 


AVIS DIVERS 


CREDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN 


MM. les actionnaires du Crédit foncier franco-canadien sont 
convoqués pour le mardi 14 mars 1961 en asssemblée générale 
ordinaire, aux termes des articles 51 et 53 des statuts. 

L'assemblée générale se compose, conformément à l'article 49, 
des actionnaires possédant au moins 10 actions. 

Tous propriétaires d’un nombre d'actions inférieur à 10 peuvent 
se réunir pour former le nombre nécessaire et se faire représenter 
par l'un d'eux ou par un actionnaire membre de l'assemblée. 

Dans ce cas, ils doivent, au moins trente jours avant la date 
fixée pour cette. assemblée, justifier au siège social de la société 
ou au bureau du comité de Paris, 18, avenue de l'Opéra, du 
dépôt de leurs titres par groupe de 10 actions. 

Toute action donne droit à une voix. 

Les titulaires de certificats nominatifs ayant le droit de faire 
partie de cette assemblée recevront, à partir du 13 février 1961, 
une carte d'admission indiquant l'heure et le lieu où se tiendra 
la réunion. ‘ 

Le dépôt des actions au porteur devra s'effectuer au plus tard 
le 13 février 1961 soit à Paris, à la Banque de Paris et des Pays- 
Bas, 3, rue d’Antin, soit à Montréal, au siège de la société, 5, rue 
Saint-Jacques Est, où les cartes d'admission seront délivrées. 


Conseil de la dette publique répartie de l’ancien Empire ottoman 
425, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (17) 


DETTE PUBLIQUE OTTOMANE 


Avis de paiement aux porteurs des récépissés provisoires. 


Paris, le 25 janvier 1961. 


1. Le conseil de la dette publique répartie de l’ancien Empire 
ottoman porte à la connaissance des intéressés qu'il a décidé de 
répartir les sommes qu'il a reçues du Gouvernement français en 
exécution des accords franco-yougoslaves des 14 avril 1954, 27 juil- 
let 1955 et 2 août 1958 et de l'accord franco-bulgare du 28 juillet 1955; 
ces sommes seront majorées de la totalité du solde du fomds de 
réserve spécial des porteurs de récépissés provisoires et d’une avance 
consentie par le conseil. 

La répartition, qui sera opérée dans tous les pays indistinctement 
contre retrait du coupon n° 3 des récépissés, aura pour effet: 

a) En France, l'amortissement intégral. des parts contributives de 
la Yougoslavie et de la: Bulgarie; 

b} Dans les autres pays, l’amortissement intégral de la seule part 
contributive de la Yougosiavie. 


2, Les montants qui seront mis en paiement sür toutes les places 
indiquées au paragraphe 6 et qui ont été calculés en tenant compte 
des droits de chaque catégorie d'emprunts ottomans sont indiqués 
ci-après : 

EMPRUNTS NF. 


1o Bagdad, séries 1, et IH; Tedjhizat-Askérié; Douane- 
Dette unifiée; Osmanié 15%; Priorité Tombac; 5 0/0 
1896; Douanes 1902; 4 0/0 1901; 0/0 1901-4195; 4 0/0 
1908 ; 4 /0 1909; Bons d'arriérés, série A............ 0.9: 
3° Bons d’arriérés, série 0:53 
Chemins de fer orientaux: Pêcheries 195; ma 
Panderma;  Hodeïda-Sanaa: 5 0/0 1928 (Bons du 


+ Trésor): série 024 
5° Lots tures non sortis aux tirages; Lots turcs amorti< 
6° Lots turcs primés à 100.000 93,20 


3. Ces montants en nouveaux francs français seront payés. dans 
les pays autres que la France, à raison de leur équivalent en 
monnaie locale, au cours officiel du change et compte lenu de la 
réglementation des changes en vigueur tant en France que dans 
chacun des autres pays. , 

4. Le paiement du coupon n° 3, qui commencera le 6 février 1964, 
sera eflectué dans la limite des provisions disponibles el sera 
prescrit au pius tard le 7 février 1966. 

5. Suivant la législation fiscale de chaque pays, celte distribution 
sera exemplée de l'impôt ou taxée, bien qu’elle’ doive constituer, 
pour la grande majorité des porteurs, un remhoursement de leur 
seule créance en capilal à un taux d’ailleurs de beeucoup inférieur 
au pair. 

6. Les places de paiement et les établissements domitilataires 
sont mentionnés dans le tab'eau suivant: 


France ..... Banque ottomane. 


Angleterre .. Londres .... Banque ottomane. 
* { Bruxelles . Banque de Paris et des Pays-Bas.” 
Belgique 5... Banque de Bruxelles. 
Hollande ... Amsterdam... Amsterdamsche Bank. 
Italie ....... Milan .:.... Banca commerciale Maliania. 
Bâle ........ Société de banque Suisse. 
Suissé ...….. Genève ..... Banque de Paris et des Pays-Bas, 
Zurich ...... (Crédit suisse. 
Ankara ...…. Banque centrale de la République de 
Turquie Turquie. 
Istanbul .... Banque ottomane. 


Banque centrale de la République de 
: Turquie. 
7. 11 est rappelé, à toutes fins utiles, que les coupons des 
récépissés provisoires émis en échange de lois lures primés ne 
sont pas payables sur la place de Londres. 
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B ILANS 


— 


CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS () 


Situation au 30 novembre 1960. 
ACTIF 


Espèces en caisse et à 1a Banque de trance....:. 
Portefeuille des effets............ 


Portefeuille des titres.. 


1 .427,41 

834.085.977,12 


Sur avance de Etat 2.200. 251,70 st5. 137. 744.86 
Urdinaires Sur capital soctat et réserv 41.336,20 
1) Dont 19.809.226 NE à l'élat d'actes conditionnel. 511.538.434,86 
rèdite qu Sou--Complo des entrepreneurs :0pê 
Uuvertures de crédit hypothécaire avec couple 16.072 00 
Réparation de dommages de wuerre......... 46 08 
Court terme 
(2) Dont er l'état d'actes conditionnels. 
Prêt. direct 3. . 946.4 
Dont 92700 NF À l'état d'actes conditionnels. 20.007.910,86 15.506.787. 129,94 
urédits consohdables du Sous- Comptoir de- entrepreneurs...... 6.509. 064,10 
Logements ordinaires. ..... 3.188.083. 785.04 ) 


$ 500.836.44 (2) 


Prêts lonciers 


Logements économiques et 5.357.273.344,91 
2) 2.169. 180.550,87 ) (3 
22 À 5 ) Dent 46.950.415 NF à l'état d'actes condi- | | | 
trédits ‘on-olidahles du ( Logement: ordinaires -  8.413.277.083 1 S 
Sous-Comptoir des entre Logements économiques el 9.424.946. 798 
preneurs opérations liées familiaux . ........... 6.011.669.715 
à Upérations diverses sur fonde “évelopp tér que et  165.363.661,24 
Prêts maritimes et fluviaux .. 83.148.770. 


.373.121, 
vités publiques Sur fonds de développement économique 417.410.386,31 2.145.6554.660,20 
Sur capital social et réserves sur effets et sur ressources diverses. ..... 


Comptes d'ordre et 


PASSIF 


autre ue Réalisés et en réalisation . -.......... 3.254 702.79 

l'état d'actæ conditonnele prêts du Crédit foncier 33.019. 783.19 
et crédit: consolidables du Sous-Comptoir des entre 
fonciers et en réalisation 90. 112.0937.94 -645.017.794, 


Versemente Spéciaux cons } l'état d'artes con‘htionnele rêts Crédit foncier 
différés truction et rrédits tu Séus-Couiptoir 9.611-097.950,94 9.657.933.804,13 


Sur prêts aux ooïectivilés publiques...... 


Trésor publie s0o8 compte avance de 30 000 000 NF (convention du ; décembre 19361... COLLECTE] 12.113.819,53 
Caisse de ronsolidation et de mobhilisation des crédits à moyen dd des 4.104.136.532.72 


ontant au pair en circula * 
ontant au pair en À. . , 
Bons à en circulation. ............. 


Obligations et hons à lots à rembourser 
Créditeurs divers .... .... 
Comptes d ordre et divere ... 
Réserves et provisions diverses. 90. 
Capital social. 63. 
Résultate 


HORS BILAN. 


Engagements de mobilisation d'effets représentatife de crédits à court et à moyen Nr 
nl — Effets représentatifs de erédits à court et à moyen terme circulant <ous l'endos du Crédit foncier de France .....cosssséoscsceseseocccseceses 


(Dont 7.997.789.680 NF d'effets du Sous-Comptoir pour lesquels l'engage ment de consolidation en prêts est inscrit nu bilan.) 


Certifié conforme aux écritures Le Gouverneur, Borssano. 


27 


on 


| 
— 
27 
de 
> i 
que 
0F 
de: 
en 
ses 
209.663.420,39 
21.384 151.12 
4 
1 
s 
608.901, 
855.504,56 
908.303.58 
522. 194,35 | 
284.537.52 
000.000 
19.636.844.796,27 
1.397.467. 302,84 
| 


1961 


43,53 


(il 


Janvier 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


1087 . 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
«Décret du 16 août 1904.: 


71 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
de jumelages de la ville de Saint-Ouen. But : développement, dans 
tous les domaines, des relations et échanges entre la ville de 
Saint-Ouen et les villes étrangères avec lesquelles elle se jumellera 
dans le cadre de la charte de la Fédération mondiale des villes 
jumelées. Siège social: mairie de Saint-Ouen. 


28 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. 
Lions-Club de Castres-Mazamet. But: promouvoir le bien-être civi- 
que, commercial, social et moral de la communauté et étudier 
les problèmes des relations internationales du point de vue des 
affaires. Siège social : Golf de la Barauge, Pont-de-Larn (Tarn). 


30 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Union 


des anciens et des jeunes du cottage de Montplaisir. But: déve- 
lopper les rapports d'amitié entre ses membres et leurs procurer 
des distractions. Siège social: rue Baudin, cottage de Montplaisir 
(la Barraque), Saint-Etienne. 


2 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien- 
en-Genevois. La Tour du Roi. But: pratique du jeu d'échecs entre 
ses membres ; organisation de tournois et participation à des tour- 
nois de jeu d'échecs. Siège social: 36, rue du Faucigny, Anne- 
masse (Haute-Savoie). 


5 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Karting- 
Club du Littoral. But: introduire et promouvoir en Algérie les 
compétitions entre véhicules dits go-kart. Siège social: café de 
l’Avenue de la Mer, à Castiglione (département d'Alger). 


5 janvier 1961. Déclaration à la préfecture du Var. Fédération 
départementale des anciens combattants du front Résistance et 


Libération du Var. But: resserrer les liens de solidarité et de : 


camaraderie qui doivent unir tous les anciens combattants, inter- 
venir auprès des pouvoirs publics et des administrations toutes 
les fois que les intérêts matériels et oraux des adhérents parais- 
sent lésés ou méconnus, les aider dans le malheur, perpétuer la 
mémoire des camarades tombés au champ d’honneur. Siège social : 
52, rue de la République, le Luc. 


5 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Asso- 
ciation viennoise d’aide aux vieillards. But: apporter une aide 
médico-ménagère aux vieillards. Siège social : 5, place de la Répu- 
blique, Vienne (Isère). 


6 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des voyageurs, représentants, placiers, caravaniers et campeurs. 
But: défense et entraide des représentants de commerce et assi- 
Mmilés pratiquant le caravaning et le camping. Siège social : 13, rue 
de Grenelle, Paris. 


6 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Amicale 


des donneurs de sang de Bellegarde et des environs. But: réunir 


tous les donneurs de sang de Bellegarde et de la région; repré- 


senter les intérêts des adhérents auprès des pouvoirs publics et . 


du centre de transfüsion sanguine d'urgence ; aider moralement et 
re a les membres. Siège social: mairie de Bellegarde 


7 janvier 1961. Déclaration à la préfécture de Caen. Amicale 
laïque de Lasson-Rosel. But: éducation populaire. Siège social : 
école de Lasson, par Bretteville-l'Orgueilleuse. 


9 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. Syndicat 
d'initiative de tourisme de Sauve et de son canton. But: mise 
en valeur touristique de Sauve et de son canton. Siège social : 
mairie de Sauve (Gard). 


10 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de. Bayeux. 
A. E. P, (association d'éducation populaire) Comité bayeusain des 
échanges internationaux. But: organisation de voyages, vacances 
ei toutes activités d'éducation populaire. Siège social: mairie de 
Bayeux (Calvados). 


11 japrier 1961. Déclaration à la préfecture de Tours. Kart-Club 
de l’Escotais. But : introduire et promouvoir en France les compé- 
utions entre véhicules dits « karts ». Siège social: mairie de 
Neuillé-Pont-Pierre. ; 


11 vier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien- 
postes, 


vois, Association sportive télégraphes, téléphones 


(AS. P, T. T.). But: développement des jeux de boules. Siège 


social: café-restaurant Croix, Ambilly (Haute-Savoie). 


11 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Comité 
des fêtes de Coulommiers. But: organisation de manifestations 
et tacles au bénéfice des œuvres locales. Siège social’ mairie 
de Coulommiers (Seine-et-Marne). mr 


11 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Mézières. Club 
d’anciens d’Afrique du Nord. But: aide matérielle et financière 
aux militaires de la localité servant en A. F. N. (Afrique du Nord). 
Siège social : salle des fêtes, Braux. 


11 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Asso- 
ciation saumuroise d’aide aux personnes âgées. But: aider mora- 
lement et matériellement les personnes qui sont soit âgées de 
soixante-cinq ars révolus et inaptes au travail, soit âgées de moins 
de soixante ans révolus et bénéficiaires de la majoration spéciale 
prévue par la loi du 2 août 1949 habitant Saumur et disposant 
de ressources insuffisantes. Siège social: hôtel de ville, Saumur 
(Maine-et-Loire). 


11 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Comité 
des fêtes Sainte-Croix, Saint-Bernard et du Planoulet. But : établir 
un calendrier de fêtes annuelles, le cycle des fêtes du quartier 
en septembre, établir et gérer un budget en fonction de ce calen- 
+ ogg social: bar des Halles, 18, place de Verdun, Castel- 
na 


12 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso- 
ciation culturelle, théâtrale du de Lens et des collèges 
d’enseignement néral de Lens et d’Avion. But: promouvoir 
Pr théà . Siège social: lycée Condorcet, Lens (Pas-de- 


12 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac: Es 
Bidochonnaise. But: association de pétanque et jeu 
Siège social: Bidochon-Bar, Barbaste (Lot-et-Garonne). 


13 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Frances et Franches Camarades de Sochaux. But : offrir aux 


- enfants et adolescents garçons et filles des loisirs sains et éduca- 


tifs. Siège social: école de Sochaux (Doubs). 


13 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Comité des fêtes de Kerpert. But: orga les fêtes communales 
annuelles, bals, concours de boules, fêtes de bienfaisance. Siège 
social: mairie de Kerpert (Côtes-du-Nord). 


13 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Amicale 
laïque Pierre-Brossolette du Havre. But: provoquer et entretenir 
les relations amicales entre les élèves, anciens élèves, parents 
d'élèves et amis des écoles du groupe; établir un lien entre les 
familles et les écoles afin d'aider celles-ci autant qu'il se peut à 
remplir pleinement leur mission éducative et sociale ; faire aimer 
l’école publique laïque et défendre les institutions existantes ; pro- 
longer l'œuvre sco en promouvant, sous. la. forme laïque, 
l'éducation populaire; encourager le travail des élèves, et récom- 

les meilléurs d’entre eux par des prix ou autres encoura- 
gements; constituer le patronage des élèves sortants par les 
anciens élèves des promotions antérieures et par les amis de 
l'école: mettre les anciens élèves à même de s’entraider. Siège 
social : groupe scolaire Pierre- , rue René-Perrochon, 
le Havre (Seine-Maritime). 


13 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa- 
tion amicale du personnel municipal d'Arcachon. But: resserrer 
les liens entre les membres du personnel municipal et provoquer 
des rapports fraternels humanitaires et constants entre tous, 

le mieux-être de la collectivité et l'amélioration de la vie fami- 
liale. Siège social: mairie d’Arrachon. 


14 janvier 1961. Déclaration à la sous- ecture de Châteaulin. 
Association communale des parents d'élèves pour le ramassage 
scolaire de Gouézec, But: ram des écoliers de la commune 
de Gouézec. Siège social: mairie Gouézec (Finistère). 


| 
03.427,41 
35.977,12 
21.965,34 
xs.500,24 
1.222,16 
993,64 
420,39 
151.12 
196,21 
866,78 
887.19 —— 
608,43 
624,79 
50,32 
49,33 
93.19 
63.54 
03.61 
34,75 
= 
2,84 
1,94 
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16 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Belfort. Amicale : 


des anciens de la 5° D. B. région Est, But: grouper tous ceux 
qui ont appartenu à la 5° division blindée; maiñtenir entre eux 


un lieri de camaraderie et participer dans le cadre des groupements : 


déjà existants, ei notamment de l'association Rhin et Danube, à 
l’organisation de l'entraide et de l'assistance mutuelle, tant au 


profit des membres de l'association — spécialement des blessés 
camarades 


6t-des amputés — qu'en faveur des de à 
"sh la France. Siège social: 28 


16 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de l'Yonne, Fédération 
départementale des coopératives d'achat et d'utilisation en com- 


mun de matériel agricole de l'Yonne, à Auxerre. But: étudier 


les modalités d’unification de la coopération, d'achat et d'utilisa- 


tion en commun de matériel agricole et harmoniser l’activité des 
organismes d'achat et d'utilisation dudit matériel. Siège social: : 


6, rue Marcelin-Berthelot, Auxerre. 


amleale à 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. 


Association 
e du Garon. But: organiser et développer > se le quartier 


« Cités-Jardins » des cercles d'hommes et 
… cercles féminins et toutes autres œuvres Re 
Cité-Jardins, Montagny. 


de jeunes gens, 
Siège social : 


17 lier 1961. Déclaration à la stats: des Hautes-Pyrénées. 

Foyer laïque culturel « L’Andrésienne ». But: activités culturelles, 
rtives, musicales, aéromodélisme, formation civique et physique 
jeunes gens. Siège social: école publique, Andrest. 


LA. janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Associa- 


des vieux travailleurs, des économiquement faibles et des 


retraités civils de Dole et de la région. But: venir en aide aux : 


personnes âgées. Siège social: Union locale C. G. T.-F. O. (confé- 
4, place Grévy, Dole 


18 janvier 1961. Déclaration à la préfecture des Vosges. Associa- 
tion familiale de Bult. But: donner satisfaction aux besoins reli- 
gieux, moraux et même matériels des catholiques de la paroisse 
de Bult et venir en aide matériellement et pécuniairement aux 
personnes âgées et nécessiteuses de Bult et sa paroisse, Siège 
social : salle Abbé-Feivet, Bult. 


18 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari- 
time. Union des amicales de donneurs de sang bénévoles de la 
Charenie-Maritime. But: propagande en faveur du don du sang 
‘bénévole. Siège social: hôtel de ville, la Rochelle. 


19 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Besançon. Amicale 
des Savoyards de Franche-Comté. But : resserrer les liens de 


camaraderie et de fraternité de tous les Savoyards habitant la 


Franche-Comté. Siège social : brasserie Brelin, square Saint-Amour, 
Besançon. 


19 janvier 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale 
des anciennes élèves du lycée Juliette-Récamier. But: maintenir 
les Kens amicaux et culturels et réaliser une entraide matérielle 
et morale. Siège social: lycée Juliette-Récamier, 57, rue de la 
Charité, Lyon. 


19 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Association mutuelle de retraites pour les anciens membres du 
consc‘l général de Seine-et-Marne. But : versement de retraites aux 
anciens conseillers généraux. Siège social: conseil général, préfec- 
ture de Seine-et-Marne, Melun. 


19 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. 

Syndicat d'initiative de Layrac. But: organisation touristique et 

Siège social: chez M. Lespes, mairie 
yrac. 


20 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Ciub 


taurin Hicard « Lou Mouscatier » de Mireval. But: 
courses de taureaux et des sorties en Camargue. Siège de 
café de la Paix, Mireval. 


20 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Ring 


olympique Pézenas. But: pratique de la boxe, de la natation, du 


hand-ball, de l'athlétisme et de la préparation militaire élémen- 
taire. Siège social: bar-restaurant du Printemps, 1, avenue Louis- 
Montagne, Pézenas (Hérault). 


21 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 
Camp d’entraîinement cycliste de Narbonne-Plage. But: intensifi- 
cation de la propagande en faveur du sport cycliste. Siège social : 
café des 89 Départements, cours République, Narbonne (Aude). 


, faubourg des Ancêtres, 


23 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Association tale Le communés forestières de la Haute. 
Vienne. But: boisement des communaux. Siège social: secrétariat 
du conseil général de la Haute-Vienne, Limoges. 


MODIFICATIONS 


27 décembre 1960. Déclaration à la go de Mantes-la. 
Jolie. L'Entraide de l'industrie moyenne de Meulan-les-Mureaux 
(E. L M.) transfère son siège social du 24, rue Paul-Curien, au 
45, rue Maurice-Berteaux, aux Mureaux (Seine-et-Oise). 


27 960. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. 
L'association Centre professionnel agricole change son titre, qui 
: Association familiale rurale. école Saint- 


Siège social : 
Joseph, ‘avenue de la Gare, à Langenc (Haute-Loire). 


8 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de 


siège social du 89, avenue | dr au 28, rue Pierre- 


Brossolette, Draveil (Seine-et-Oise). 


4 janvier 1961. Déclaration à la sous- Kéture ‘du Héve Le 
u 


vre, 
François-ler, le Havre (Seine- time). 
6 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de pre 


L'Association des maisons familiales de Pontmain 
titre, qui devient: Association des familiales de 
rolles-du-Plessis, et transfère son siège social de Pontmain à 


12 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L’Asso- 
ciation des parents d'élèves des écoles de la Mailleraye et Frar- 
gt change son titre, qui devient : Conseil de parents d'élèves 

scolaire Mailleraye. Siège social: école de garçons, rue 
de de le Havre (Seine-Maritime). 


14 janvier 1961. Déclaration à la Hloeisré dù ce. L'Entraide 
académique ukrainienne transfère son ur Aou soci au Ta, rue Taine, 
Paris, au 103, rue de Vaugirard, Paris. 


‘16 janvier 1961 Déclaration à la préfecture de police. L'’Associa- 


tion des auditeurs de la radiodiffusion et des spectateurs de la 
télévision transfère son siège social du 5, rue Washington, Paris, 
au 17, quai de Grenelle, Paris. 


18 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Troyes. L’Associa- 

tion_cultuelle de l'Eglise évangélique de Troyes transfère son si 

nm du 14, rue Lachat, Troyes, au 14 bis, rue François-Gen 
yes. 


23 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. 
L'Association pour l'assainissement de la de Saint-Cirq-au- 
Bourbon change son titre, qui devient : Deer 
nissement de la plaine de la Séguelonne-au-Bourbon robes Mi oil 
mairie de Colayrac-Saint-Cirq. 


DISSOLUTIONS 


18 janvier 1961. Déclaration la préfecture de la Côte-d'Or. 
Paisis, Dijon. de Siège social: rue du 
n 


— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939. 


. 16 décembre 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 


enregistrée à la préfecture de police le 5 janvier 1961.) Fédération 
rang, roue du négoce de l’ameublement, But : déterminer et défen- 
dre l'intérêt re du commerce de détail de ameublement 
européen. Siège social: 221, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels 26, rue Desaix 
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